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Le domaine de l’asile est en crise perpétuelle 

mais celle-ci semble aujourd’hui plus grave que 

jamais. A l’échelle mondiale, le HCR doit gérer 

l’urgence. A l’échelle européenne, une politique 

commune se fait attendre. En Suisse, les ajuste-

ments légaux incessants cachent un profond 

désarroi. Ces derniers mois, l’aggravation des 

conflits aux portes de l’Europe et l’ouverture de 

routes migratoires en Méditerranée provoquent 

des drames humains presque quotidiens.

Pour certains, l’Europe et la Suisse de-

vraient se barricader face à des migrations jugées 

injustifiées. Pour d’autres, il suffirait que les 

portes s’ouvrent plus largement pour accueillir 

tous les migrants. Pour une majorité le malaise 

domine : Que faire face à des effectifs de per-

sonnes en détresse si élevés qu’il semble impos-

sible de les accueillir ? Est-il juste que seuls ceux 

qui prennent le risque d’un voyage au péril de 

leur vie soient protégés ? Comment faire preuve 

de solidarité tout en gardant une maîtrise des 

flux migratoires ? Comment préserver les acquis 

de la Convention de 1951 tout en apportant les 

réformes nécessaires au temps présent ?

Nul ne peut juger satisfaisant le système 

d’asile actuel, mais seul un débat politique de 

fond, informé par des bases factuelles, est à 

même de définir les objectifs du futur et les 

contours des réformes. C’est pour y contribuer 

que la CFM – issue, rappelons-le, de la fusion de 

la Commission fédérale des étrangers et de celle 

des réfugiés – a souhaité prendre du recul. 

Contrairement à son habitude, elle n’a pas man-

daté une étude visant à répondre à un besoin 

ponctuel – comme au sujet de l’admission de 

groupes de réfugiés en 2008, des renvois en 2010 

ou des séjours temporaires en 2013. Elle a même 

délibérément évité de se focaliser sur le cas suisse 

pour privilégier un questionnement de grande 

ampleur qui concerne tous les pays. Après des 

réflexions approfondies, le groupe de travail de 

la CFM a mis au centre de l’étude la notion Pro-

tection, plus vaste et moins liée au droit existant 

que les notions Asile ou Réfugié. Il en a découlé 

une série de questions fondamentales : Quels 

sont aujourd’hui, les besoins de protection à 

l’échelle mondiale ? Quelles en sont les causes ? 

Quelles sont les politiques mises en place pour y 

répondre ? Sont-elles suffisantes ? Quelles sont 

les pistes futures pour assurer l’accès du plus 

grand nombre à la protection ?

Répondre à ces questions nécessite une 

connaissance étendue de la littérature scienti-

fique et des débats politiques actuels, mais aussi 

un réseau de contacts auprès des organisations et 

des personnes en charge de la protection à 

l’échelle internationale. Avec Roger Zetter, la 

CFM a trouvé la personne idéale pour cette mis-

sion. A la fois assez extérieur à la Suisse pour ne 

pas se laisser influencer par les débats nationaux 

et grand connaisseur du paysage mondial des 

migrations forcées, directeur du Refugee Studies 

Centre de l’Université d’Oxford de 2006 à 2011, il 

a publié certains des articles scientifiques les plus 

influents sur les régimes de protection. Le Profes-

seur Zetter a immédiatement accepté d’écrire ce 

rapport et nous l’en remercions très sincèrement. 

Ce qu’il révèle remet en cause beaucoup d’idées 

reçues. Il montre que les besoins légitimes de 

protection sont considérables et les réponses en-

core balbutiantes. Il pose des bases de réflexion 

solides et esquisse des pistes pour répondre à l’un 

des grands défis de notre temps.

 

 

 

Etienne Piguet, Vice-président de la CFM

Avant-propos



8  |  Protection des migrants forcés

	 Acronymes	 8

	 Remerciements	 9

1	 Résumé	 10

2	 Vue d’ensemble et portée de l’étude	 15

2.1	 Objectifs de l’étude	 15

2.2	 Enjeu de la protection	 15

2.3	 Portée de l’étude	 17

3	 Contexte : migration forcée et protection	 20

3.1	 Migrations internationales	 20

3.2	 Migrations forcées	 21

3.3	 Gestion des migrations forcées	 24

3.4	 Organisation de la protection	 26

3.5	 Conclusion	 31

4	 Besoins de protection actuels et émergents	 32

4.1	 Introduction	 32

4.2	 Les nouvelles constellations des migrations forcées	 33

4.2.1	 Déplacements internes et protection dans les pays en conflit	 35

4.2.2	 Micro-déplacements et mobilité circulaire	 38

4.2.3	 Des camps vers les villes	 39

4.2.4	 Migrants piégés dans une situation de crise	 42

4.2.5	 Le continuum de migration forcée	 43

4.2.6	 Changement climatique, pressions environnementales et migration forcée	 47

4.3	 Protection et vulnérabilité liée au déplacement	 48

4.4	 Conclusion	 50

Table des 
matières



Protection des migrants forcés    |  9

5	 Les réponses aux besoins et défis de la protection	 51

5.1	 Relever le défi de la protection	 51

5.2	 La protection dans les pays et les régions d’origine	 53

5.2.1	 Protection en cas de conflits – évacuation et déplacement interne	 54

5.2.2	 Autoprotection 	 55

5.2.3	 Vulnérabilité liée au déplacement – la protection comme tâche transversale	 58

5.2.4	 Le Groupe mondial de la protection, une plateforme pour la protection	 60

5.2.5	 La protection en zones urbaines	 63

5.2.6	� Programmes de protection régionaux : approches orientées développement  
et protection� 65

5.2.7	 Le « plan d’action en 10 points »	 68

5.2.8	 Responsabilité de Protéger (R2P)	 69

5.3	 La protection en transit	 70

5.3.1	 Protection à la frontière	 71

5.3.2	 Partenariats pour la mobilité et partenariats migratoires	 71

5.3.3	 Les migrants dans les régions de crises et le MMTF	 73

5.4	 L’Europe – espace de protection ou déni de protection ?	 75

5.4.1	 Cadre de la politique européenne de migration	 76

5.4.2	 Protéger les frontières de l’Europe ou protéger les migrants forcés ?	 77

5.4.3	 Protection en Europe – RAEC et Programme post-Stockholm	 79

5.4.4	 Europe – améliorer la protection marginale	 82

5.5	 Le changement climatique et la protection	 84

5.5.1	 Développer des capacités et des stratégies de protection	 85

5.5.2	 L’Initiative Nansen et la protection internationale	 86

6	 Pistes et modalités nouvelles	 88

6.1	 Définitions et principes – migration forcée et protection	 89

6.2	 Migration, migration forcée, développement et protection – réponses structurelles	 89

6.3	 Améliorer les politiques et les pratiques en matière de protection	 90

6.4	 L’Europe et la protection	 91

6.5	 Changement climatique, pressions environnementales et protection	 92

7		 Bibliographie	 94



10  |  Protection des migrants forcés

AGMM Approche globale de la migration et de la mobilité

CCNUCC Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques

CE Commission européenne

CFM Commission fédérale pour les questions de migration

CIR Consiglio Italiano per i Rifugiati (Conseil italien pour les réfugiés)

CICR Comité international de la Croix-Rouge

CPI Comité permanent interorganisations (Inter-Agency Standing Committee IASC)

DFAE Département fédéral des affaires étrangères

DFJP Département fédéral de justice et police

DMFA Danish Ministry of Foreign Affairs (Ministère des affaires étrangères du Danemark)

DRC Danish Refugee Council (Conseil danois pour les réfugiés)

EASO European Asylum Support Office (Bureau européen d’appui en matière d’asile)

ECRE European Council on Refugees and Exiles (Conseil Européen pour les Réfugiés et Exilés)

EUROSUR Système européen de surveillance des frontières extérieures

FICR Fédération Internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge

Frontex Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières extérieures 
des Etats membres de l’UE

GPC Global Protection Cluster (Groupe mondial de la protection)

HCDH Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme

HCR Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

IDMC Internal Displacement Monitoring Centre (Observatoire des situations de déplacement interne)

IRC International Rescue Committee (Comité international de secours)

MCOF Migration Crisis Operational Framework (Cadre opérationnel en cas de crise migratoire)

MMTF Mixed Migration Task Force (Groupe de travail sur les migrations mixtes)

NRC Norwegian Refugee Council (Conseil norvégien pour les réfugiés)

OCHA Office of the Coordination of Humanitarian Affairs (Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires)

OIM Organisation internationale pour les Migrations

ONG Organisation non gouvernementale

PDI Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays

PEP Procédure d’entrée protégée

PNUD Programme des Nations Unies pour le développement

PPR Programmes de protection régionaux

PRDP Programme régional de développement et de protection

R2P Responsabilité de Protéger (Responsability to Protect)

RAEC Régime d’asile européen commun

RCA République centrafricaine

RDC République démocratique du Congo

RRC Réduction des risques de catastrophe

UA Union africaine

UE Union européenne

UNRWA United Nations Relief and Works Agency (Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient)

Acronymes



Protection des migrants forcés    |  11

Je tiens à exprimer ma gratitude aux nombreuses 

personnes qui m’ont accordé leur soutien et four-

ni des informations pour cette étude. J’aimerais 

tout d’abord adresser mes remerciements à la 

Commission fédérale pour les questions de 

migration pour m’avoir confié ce mandat, qui a 

été aussi gratifiant qu’exigeant. Ma reconnais-

sance va en particulier au Prof. Etienne Piguet et 

à Elsbeth Steiner pour leurs conseils, aide et 

patience.

Si la liste des personnes qui m’ont fait pro-

fiter de leur sagesse et savoir est trop longue pour 

figurer ici, je souhaite néanmoins remercier :

■■ mes collègues de la Commission euro-

péenne, du CICR, de l’IDMC, de la FICR, 

de l’OIM, du Conseil norvégien pour les 

réfugiés, du HCDH et du HCR (à Genève 

et à Rome) ;

■■ les fonctionnaires suisses (du Départe-

ment fédéral des affaires étrangères DFAE 

et du Département fédéral de justice et 

police DFJP), norvégiens (du Ministère de 

la justice et de la sécurité publique, du 

Ministère des affaires étrangères et de la 

Commission de recours des services de 

l’immigration) et danois (du Ministère de 

la justice et du Ministère des affaires 

étrangères) ;

■■ l’Organisation suisse d’aide aux réfugiés 

(OSAR), de l’Organisation norvégienne 

pour les demandeurs d’asile (NOAS), le 

Conseil italien pour les réfugiés (CIR) et  

le Service jésuite d’aide aux réfugiés en 

Italie ;

■■ le Service central du Système de protec-

tion pour les demandeurs d’asile et les 

réfugiés (SPRAR), Italie ;

■■ et tout spécialement, Michael Diedring et 

Aspasia Papadopoulou du Conseil euro-

péen pour les réfugiés et les exilés (ECRE) 

à Bruxelles. 

 

 

Roger Zetter

Remerciements



12  |  Protection des migrants forcés

La présente étude se penche sur les besoins de 

protection des populations forcées à se déplacer 

et examine les défis actuels et futurs relatifs aux 

dispositifs de protection. Des recommandations 

sont ensuite formulées quant à la façon de relever 

ces défis et d’améliorer cette protection.

Le principe de protection des droits hu-

mains, politiques, sociaux et civiques de tout un 

chacun repose sur des lois, des normes et des 

règles du droit humanitaire international et des 

droits de l’homme. Lorsque des Etats ne veulent 

ou ne peuvent assurer cette protection, qui s’im-

poserait pourtant suite à un conflit, des viola-

tions des droits de l’homme, des persécutions ou 

d’autres formes de menaces portées à l’encontre 

de personnes ou de leurs moyens de subsistance, 

les habitants sont souvent contraints de se dépla-

cer, comme par exemple les réfugiés et les per-

sonnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays. 

La communauté internationale se doit alors de 

fournir à ces personnes une protection afin de 

réduire leur vulnérabilité face à ces risques.

Les motivations à l’origine de la présente 

étude reflètent l’intérêt considérable et les préoc-

cupations croissantes concernant les multiples 

défis auxquels est confrontée la communauté 

humanitaire pour garantir cette protection lors 

de crises. En effet, les schémas et les dynamiques 

des déplacements de population dans le monde 

d’aujourd’hui n’ont plus grand-chose en com-

mun avec la situation qui prévalait lorsqu’ont été 

établis les principes normatifs et le cadre juri-

dique international pour la protection dans la 

Convention de 1951 (Convention de Genève) et le 

Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés.

Les schémas de violence, de conflits et de 

persécutions de plus en plus complexes, imprévi-

sibles et touchant indistinctement des popula-

tions entières ainsi que les modèles de mobilité 

tout aussi complexes et variés appliqués par les 

personnes forcées à se déplacer en raison de ces 

événements remettent en cause l’efficacité des 

1 Résumé
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normes et des pratiques de protection établies. La 

pauvreté ou encore la mauvaise gouvernance 

sont d’autres facteurs de risque susceptibles de 

précipiter la migration forcée. Souvent, le dépla-

cement effectif est d’ailleurs déclenché par une 

combinaison de facteurs. Par conséquent, de 

nombreuses personnes actuellement déplacées 

n’entrent pas dans les catégories et les standards 

traditionnels et ne peuvent bénéficier des instru-

ments de protection bien établis, parce que les 

normes définissent trop étroitement la nature 

des défis et des besoins de protection. Ce chan-

gement de circonstances met en relief des ques-

tions conceptuelles concernant l’évolution du 

champ d’application et l’élargissement de l’inter-

prétation de la notion de protection des per-

sonnes forcées à se déplacer et interpelle quant 

au but, à la pertinence et au mode d’exercice de 

la protection dans les formes actuelles de conflits, 

de violence et de persécution entraînant des dé-

placements forcés. Ces réflexions sont discutées 

dans la présente étude.

Ainsi, la notion de réfugié semble probléma-

tique lorsqu’on la réduit à la définition que lui 

confère le droit international, d’autant qu’elle ne 

permet pas de rendre compte de la complexité des 

persécutions frappant les victimes de migrations 

forcées et la grande variété de motifs qui 

contraignent les personnes à fuir. Toutes les situa-

tions ont cependant en commun que la force et la 

contrainte jouent un rôle plus ou moins impor-

tant. La présente étude se concentre sur les per-

sonnes qui vivent ces situations, que l’on regroupe 

sous l’appellation générique de « migrants for-

cés », laquelle n’est ni une simple définition, ni 

une dénomination officielle de leur statut. On 

dénombre plus de 50 millions de migrants forcés 

dans le monde, et potentiellement plusieurs mil-

lions de plus qui ne sont pas répertoriés. Près de 

95 pourcent d’entre eux se trouvent dans les pays 

du Sud, à proximité de leur région d’origine.

La présente étude s’appuie sur une interpré-

tation assez large de la notion de protection, 

basée sur les fondements normatifs du droit in-

ternational, mais dans une utilisation concep-

tuelle et constitutive. Il est cependant admis 

qu’il existe des divergences entre la spécificité du 

terme de protection dans son acception juri-

dique et normative et dans son acception de plus 

en plus largement répandue, telle qu’utilisée 

dans le cadre des crises humanitaires. Etroite-

ment liée au concept de vulnérabilité, la notion 

de protection dans cette étude comprend à la fois 

des dispositifs de sécurité et des dispositifs de 

réduction de la vulnérabilité des personnes for-

cées à se déplacer en 

raison de menaces 

pesant sur leur vie 

ou leurs moyens de 

subsistance. Les éléments conceptuels et consti-

tutifs de la protection sont réunis dans un cadre 

opérationnel comprenant les mesures politiques, 

les programmes et les processus mis en œuvre 

par les gouvernements, les organisations inter-

gouvernementales et les organisations œuvrant 

dans le domaine de l’aide humanitaire et du dé-

veloppement.

L’idée principale défendue est que la meil-

leure façon de comprendre les besoins de protec-

tion des migrants forcés consiste à examiner les 

différents espaces où ils se trouvent à différentes 

étapes de leur périple. Six « constellations » ou 

« cadres spatiaux » de migration sont donc étudiés, 

chacun faisant ressortir de considérables lacunes 

de même qu’une réduction importante de l’espace 

de protection et soulevant divers défis en la ma-

tière. Voici les six constellations étudiées :

■■ les personnes déplacées à l’intérieur de 

leur propre pays ; 

■■ les micro-déplacements et la mobilité 

circulaire ;

■■ l’urbanisation du déplacement forcé ;

■■ les ressortissants de pays tiers qui sont 

« piégés dans une situation de crise » ;

■■ le « continuum de migration forcée » –  

le mouvement de migrants traversant leur 

région d’origine, puis transitant à travers 

des pays plus lointains ;

■■ le déplacement forcé dans le contexte à 

évolution lente du changement climatique 

et des pressions environnementales.

A la base de ces expériences se trouve la vulnéra-

bilité à laquelle sont exposées les personnes 

avant, pendant et après le déplacement forcé. 

Dans cette étude, la question est de savoir si la 

protection conventionnellement « basée sur le 

statut » est la solution la mieux adaptée ou s’il 

n’est pas nécessaire de mettre en place des 

mesures en vue de réduire la vulnérabilité. De ce 

point de vue, opérer une distinction entre les 

« Plus de 50 millions de 

déplacés dans le monde. » 

1 Résumé
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Résumé

approches « basée sur les besoins » et « basée sur 

les droits » est déterminant. Ainsi, un croisement 

du concept de « vulnérabilité liée au déplace-

ment » avec celui de protection est proposé afin 

d’obtenir une présentation plus nuancée des 

défis et des problèmes de protection.

L’essentiel de l’étude est consacré à l’ana-

lyse critique d’une série d’initiatives actuelles ou 

émergentes développées par des organisations 

nationales, internationales ou intergouverne-

mentales et/ou par des acteurs humanitaires non 

gouvernementaux. Sont notamment examinés 

la portée de ces initiatives et leur aptitude, avec 

leurs points forts et 

leurs points faibles, 

à répondre aux be-

soins de protection 

et à réduire la vulné-

rabilité des migrants 

forcés. Voici une partie des initiatives et sujets 

étudiés : l’autoprotection ; le Groupe mondial de 

la protection (Global Protection Cluster GPC) ; la 

protection en zones urbaines ; les programmes 

régionaux de développement et de protection 

ainsi que les approches de protection axées au-

tour du développement ; le « plan d’action en 10 

points » ; la Responsabilité de Protéger (R2P) ; les 

partenariats pour la mobilité et la migration ; la 

protection en transit ; la situation en Europe (à 

laquelle est consacrée une partie conséquente de 

l’étude) et notamment la dynamique de ferme-

ture des frontières de l’UE, le régime d’asile euro-

péen commun (RAEC) et le Programme post-

Stockholm ; les politiques et les aptitudes à pro-

téger en rapport avec le changement climatique.

Cinq arguments principaux viennent 

étayer l’analyse de ces initiatives.

Premièrement, on observe une profusion de 

définitions et de pratiques de protection sans que 

celles-ci ne s’inscrivent dans un cadre cohérent et 

systématique ou une structure dominante permet-

tant de soutenir ou de coordonner ces initiatives.

Deuxièmement, de multiples organisations 

internationales, gouvernements et ONG huma-

nitaires ont développé des initiatives de protec-

tion visant à atteindre des objectifs institution-

nels spécifiques ou leurs propres stratégies de 

programmes. Toutefois, la protection étant dé-

sormais une problématique « globale » – d’au-

cuns affirment que l’assistance humanitaire est 

devenue protection –, rares sont les organisations 

soumises à l’obligation de protéger. Compte tenu 

de la diversité des guerres et des crises, cette 

« prolifération des formes de protection » a peut-

être été une réponse nécessaire de la part des 

organisations humanitaires afin de mieux orga-

niser toute la mécanique de protection face à des 

situations, des besoins et des capacités d’action 

particuliers. Associée à la reconfiguration des 

structures institutionnelles, elle a cependant 

produit une réponse fragmentée aux défis ac-

tuels en matière de protection.

Troisièmement, une dichotomie croissante 

se dessine entre les concepts et les pratiques de 

protection dans des régions de déplacement 

forcé massif d’une part et, d’autre part, les pays 

du Nord, où des politiques de non-entrée sont de 

plus en plus souvent opposées aux réfugiés, re-

quérants d’asile et autres migrants forcés. Un mo-

dèle de protection à deux volets, limitant sérieu-

sement l’espace de protection pour les migrants 

forcés, s’est donc installé.

Quatrièmement, si certaines des initiatives 

reposent sur des sources de droit non contrai-

gnantes, ces réponses tendent à être toujours 

moins basées sur des cadres et principes juri-

diques et normatifs internationaux, l’accent 

étant davantage mis sur les instruments poli-

tiques et opérationnels. Cette situation reflète 

et consolide d’ailleurs une mutation profonde 

à la fois des arguments sous-jacents et de la 

pratique de la protection : il s’agit du passage 

de principes basés sur des normes à la « ges-

tion » de la protection, en relation avec la re-

configuration des structures institutionnelles. 

Ce « cap axé sur la gestion » dans l’octroi de la 

protection, une assertion significative de la 

présente étude, met en péril les fondements de 

la protection.

Cinquièmement, la protection se trouve dé-

sormais à la charnière entre droits de l’homme, 

préceptes juridiques et normatifs et intérêts poli-

tiques. La protection devrait transcender les in-

térêts nationaux et politiques, mais la politisa-

tion croissante de la protection est la découverte 

la plus inquiétante de cette étude. L’universalité 

de la protection est ainsi compromise, et il de-

vient de plus en plus problématique de répondre 

aux défis de protection résultant des dynamiques 

contemporaines de la migration forcée.

« Des modèles de 

protection différents  

dans le Nord et le Sud. »



Protection des migrants forcés    |  15

L’étude envisage des pistes et modalités 

nouvelles pour la protection des migrants forcés 

autour de cinq thèmes.

Sur le plan des définitions et principes, l’étude 

recommande d’accorder une meilleure recon-

naissance au phénomène de « migration for-

cée » ; elle propose de pousser la réflexion 

concernant les concepts de protection « basée 

sur les besoins », de protection « basée sur les 

droits » et de « vulnérabilité liée au déplace-

ment » ; souligne que les normes de protection 

doivent transcender les intérêts nationaux et po-

litiques ; rejette les politiques de protection bi-

naires des pays du Nord et des pays du Sud, au 

bénéfice d’un engagement mondial durable et de 

normes de protection indivisibles ; recommande 

de dresser le bilan des réponses de plus en plus 

fragmentaires apportées aux défis actuels de pro-

tection ; plaide en faveur de la réactivation de la 

doctrine de la Responsabilité de Protéger (R2P).

Sur le plan des considérations structurelles, 

l’étude insiste sur le fait que la forme de protec-

tion à privilégier est celle qui permet d’éviter le 

déplacement forcé, ce qui est possible grâce au 

développement et au respect des droits de 

l’homme sur le long terme. Elle appelle en outre 

à l’établissement d’une politique migratoire co-

hérente qui reconnaisse l’interconnexion entre 

les migrations forcée et régulière, qui promeuve 

l’« Approche interdépartementale » et réintègre à 

l’Agenda de Développement de l’ONU pour 

l’après-2015 la recherche d’une réponse mon-

diale à la question des réfugiés et de la migration 

forcée. Par ailleurs, elle souligne le besoin de po-

litiques qui assurent des canaux plus ouverts 

pour une migration et une mobilité ordonnées, 

gérées et en règle. De plus, elle appelle à un re-

doublement des efforts au niveau international 

afin d’accélérer l’adoption et la mise en œuvre 

des Principes directeurs de 1998 relatifs au déplace-

ment de personnes à l’intérieur de leur propre pays. 

Enfin, elle souligne la nécessité de programmes 

de réinstallation beaucoup plus vastes et plus ef-

ficaces dans les pays du Nord.

Sur le plan de l’amélioration des politiques et 

des pratiques en matière de protection, l’étude 

plaide en faveur d’un meilleur soutien aux mo-

dalités d’autoprotection, encourage le dévelop-

pement d’une protection plus efficace dans les 

situations de migration locale et circulaire et 

recommande que le HCR et l’OIM jouent un 

rôle plus important dans le développement de 

l’espace et des standards de protection dans les 

pays de transit. Elle appelle en outre à un ren-

forcement des politiques et des pratiques visant 

à protéger les personnes déplacées situées dans 

des régions urbaines et promeut la « plus-va-

lue » des stratégies de protection axées autour 

du développement, tout en recommandant les 

approches progressives et flexibles en matière 

d’intégration locale comme instruments de 

protection dans les situations de déplacement 

prolongé. Enfin, elle souligne l’urgence d’in-

tensifier la lutte contre les passeurs et les trafi-

quants d’êtres humains et appelle à une meil-

leure protection des communautés susceptibles 

d’être victimes d’appropriation du sol (land 

grabbing).

S’agissant de l’Europe et la protection, l’étude 

appelle à un réexamen approfondi de la poli-

tique de non-entrée, du traitement extraterrito-

rial des migrants, de la stratégie de gestion des 

frontières et à un revirement de la politisation 

comme du « cap axé sur la gestion » en matière 

de protection afin de réinstaurer en Europe un 

espace stable et un système de protection à 360 

degrés. Par ailleurs, elle reconnaît l’importance 

de l’Approche globale de la migration et de la 

mobilité (AGMM) en tant que cadre stratégique 

global et coordonné, plaide en faveur de l’ex-

pansion des mesures de protection temporaire, 

des entrées protégées et des admissions huma-

nitaires, non sans souligner l’importance d’aug-

menter substantiellement les possibilités de ré-

installation en Europe. De surcroît, elle appelle 

à une réduction du recours à la détention et à 

l’expulsion de migrants en situation irrégulière, 

et plaide tant en faveur du partage et de la stan-

dardisation des informations sur les pays d’ori-

gine ainsi que de la mise en place aux niveaux 

national et européen d’inspecteurs indépen-

dants chargés à la fois d’évaluer la situation en 

matière d’asile, d’immigration et de protection 

et de dispenser des conseils sur ces points. 

Enfin, elle souscrit à la nécessité de communi-

quer et d’agir de façon concertée afin de briser 

les perceptions et les attitudes négatives dont 

sont victimes les migrants dans les médias, les 

organisations gouvernementales et parmi les 

citoyens européens.
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Résumé

Sur le plan du changement climatique et des 

pressions environnementales, l’étude souscrit à 

l’application des Principes directeurs de 1998 rela-

tifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur 

propre pays et de la Convention de l’Union africaine 

sur la protection et l’assistance aux personnes dépla-

cées en Afrique, qui date de 2009. Elle exhorte en 

outre les Etats à accorder une priorité plus haute 

au développement de politiques et de normes de 

protection qui devraient être intégrées dans des 

plans et des stratégies portant sur la migration et 

le changement climatique. De plus, elle insiste 

sur la nécessité d’améliorer la coordination et la 

collaboration entre ministères et organismes 

gouvernementaux, de même que sur la nécessité 

de développer l’expertise professionnelle dans la 

protection des droits de l’homme et le droit en-

vironnemental. Par ailleurs, elle invite les orga-

nisations internationales et intergouvernemen-

tales ainsi que les acteurs humanitaires à assu-

mer un rôle plus important en matière de soutien 

et d’encouragement des Etats et plaide en faveur 

d’une expansion du statut de protection tempo-

raire pour les personnes déplacées dans le 

contexte du changement climatique ou de pres-

sions environnementales. Enfin, elle anticipe la 

contribution majeure qu’apporteront en 2015 les 

conclusions de l’Initiative Nansen et recom-

mande la poursuite du travail.
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2 Vue d’ensemble et  
portée de l’étude

D
e

s 
é

p
a

ve
s 

su
r 

le
s 

cô
te

s 
si

ci
li

e
n

n
e

s.
 P

h
o

to
 : 

Si
m

o
n

e 
P

ro
d

o
ll

ie
t.

2.1	 Objectifs de l’étude

La présente étude a été commandée par la Com-

mission fédérale pour les questions de migration 

(CFM).

Elle entend passer en revue – du point de 

vue des gouvernements des pays du Nord – les 

besoins en termes de protection des personnes 

déplacées contre leur gré, de même que les défis 

actuels et futurs relatifs aux dispositifs de protec-

tion, puis formuler des recommandations quant 

à la façon d’améliorer les politiques en la matière.

Elle poursuit principalement les objectifs 

suivants :

■■ exposer, dans les grandes lignes, le 

concept de protection ainsi que ses typo-

logies, et esquisser les politiques envisa-

geables à cet égard ;

■■ identifier quels sont les besoins de protec-

tion actuels et émergeants des personnes 

déplacées contre leur gré ;

■■ examiner dans quelle mesure les instru-

ments et politiques de protection sont de 

nature à couvrir l’éventail des besoins 

actuels et futurs, et mettre au jour les 

principaux défis et limites dans l’octroi de 

la protection ;

■■ analyser et évaluer la portée des initiatives 

et réponses nationales, internationales et 

intergouvernementales à cet égard ;

■■ formuler des recommandations suscep-

tibles de surmonter les contraintes exis-

tantes et de relever les défis politiques en 

la matière.

2.2	 Enjeu de la protection

Les Etats ont la responsabilité de protéger leurs 

citoyens des conflits violents, des violations des 

droits de l’homme, de la persécution et des 

autres menaces pouvant affecter leurs vie et 
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moyens de subsistance. Toutefois, lorsque les 

Etats ne veulent ou ne peuvent assurer cette pro-

tection, des individus, des familles, voire parfois 

des communautés 

entières, sont sou-

vent contraints de 

se déplacer ou ne 

voient de salut que 

dans la fuite pour 

chercher protection et réduire leur vulnérabili-

té. En effet, les migrations forcées précipitées 

par des crises humanitaires témoignent avec 

force de l’échec du cadre de protection habituel. 

Ajoutons que si les migrations forcées sont à la 

fois une conséquence majeure des lacunes de 

protection, bien souvent, elles en occasionnent 

aussi par la suite.

La finalité ultime de la protection est évi-

demment de prévenir ou d’éradiquer les facteurs 

sous-jacents déclenchant les migrations forcées ; 

toutefois, cette entreprise aboutit rarement. Dès 

lors, protéger les populations déplacées contre 

leur gré dans le but de sauvegarder leur dignité et 

leurs droits relève souvent de principes humani-

taires et de l’action d’une série d’acteurs, notam-

ment gouvernementaux et humanitaires. La pré-

sente étude se propose donc de disséquer les be-

soins de protection des populations forcées à se 

déplacer et d’explorer les défis actuels et futurs 

relatifs aux dispositifs idoines. Elle formule enfin 

des recommandations quant à la façon de relever 

ces défis et d’améliorer cette protection.

Les motivations à l’origine de la présente 

étude reflètent l’intérêt considérable et les préoc-

cupations croissantes concernant les multiples 

défis auxquels est confrontée la communauté 

humanitaire pour fournir cette protection lors 

de crises (voir p. ex. DFAE 2014). A l’échelle in-

ternationale et régionale comme sur le terrain, 

les Etats, les organisations intergouvernemen-

tales, les bailleurs de fonds et les acteurs huma-

nitaires « sont confrontés à des défis multiples 

dans leur tentative d’assurer la protection » 

(IASC 2013:§4). Ainsi, le « Rapport du Groupe 

d’examen interne sur l’action des Nations Unies 

au Sri Lanka » établi par le Secrétaire Général 

(UN 2012) a sévèrement critiqué l’incapacité à 

protéger les populations vulnérables dans cette 

crise, relevant que les « atteintes et enjeux systé-

miques mis au jour par [leur] rapport ne se li-

mitent pas au Sri Lanka ou aux Nations Unies, 

pas plus qu’ils ne leur sont propres, mais qu’ils 

révélaient les défis caractéristiques des interven-

tions en termes de protection que la communauté 

internationale oppose aux crises » (IASC 

2013:§6 ; l’auteur souligne). Parmi les exemples 

cités pour étayer cette affirmation, selon laquelle 

la communauté internationale s’est souvent 

montrée incapable de protéger les populations, 

figurent le séisme en Haïti de 2010 et le génocide 

rwandais de 1994. A ce funeste inventaire, il faut 

ajouter le massacre innommable de Srebrenica 

de 1995, qui s’est déroulé dans une zone de Bos-

nie-Herzégovine pourtant protégée, qu’il était 

convenu d’appeler « lieu sûr ».

Ce Groupe d’examen a initié d’autres ac-

tions : la déclaration de l’ONU « Les droits avant 

tout » (Rights Up Front, UN 2014) répète que la 

« promotion du respect des droits de l’homme » 

est un des objectifs fondamentaux de l’ONU 

dans le contexte des violations des droits hu-

mains et du droit international humanitaire. Les 

chefs d’agences du Comité permanent interorga-

nisations (CPI) ont réaffirmé quel était l’engage-

ment et le rôle de tous les acteurs humanitaires 

pour garantir que « la protection reste au cœur 

du travail humanitaire »1. De même, le sixième 

Dialogue du Haut-Commissaire sur les défis de 

protection a mis en exergue, en 2013, les princi-

paux enjeux liés à la protection et aux solutions 

pour les déplacés internes (UNHCR 2013). En 

publiant récemment les termes de référence 

d’une étude destinée à examiner quelle place 

était accordée à la protection par l’ensemble du 

système humanitaire dans les crises2, le CPI a 

probablement offert le meilleur reflet des préoc-

cupations actuelles et réaffirmé que cette place 

doit être centrale. Cette étude, dont le but est de 

positionner la protection comme une partie in-

tégrante de l’action humanitaire, portera sur la 

totalité des aspects de la protection humanitaire, 

y compris dans le cadre des migrations forcées.

Mais qu’entend-on précisément par dépla-

cement forcé ? Et par protection ? Comment se 

matérialise-t-elle ? Quelles sont les interactions 

entre protection et migration ? Comment les 

concepts et la pratique ont-ils évolués au cours 

des dernières décennies au vu de l’explosion du 

nombre de migrants forcés ? Qui fournit la pro-

tection et à qui est-elle destinée ? Uniquement 

« Quelles sont les inter­

actions entre  

protection et migration ? »
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aux réfugiés au sens de la Convention relative au 

statut des réfugiés de 1951 et du Protocole de 1967 

ou également à d’autres groupes de personnes 

contraints de quitter leurs foyers pour des rai-

sons autres que la persécution ? Voici quelques-

unes des questions sur lesquelles repose cette 

étude.

Le principe de protection des droits hu-

mains, politiques, sociaux et civiques de tout un 

chacun repose sur des normes et des règles du 

droit international humanitaire et des droits de 

l’homme. Plus spécifiquement, le principe selon 

lequel les individus déplacés contre leur gré 

doivent être protégés a été établi dans la Conven-

tion relative au statut des réfugiés de 1951 (Conven-

tion de Genève), texte qui a ancré le principe de 

la protection des réfugiés – une des catégories de 

migrants forcés – dans le droit international ; re-

levons que c’est ce principe qui a jeté les bases des 

pratiques et politiques tant légales que norma-

tives en matière de déplacement de réfugiés.

Toutefois, les schémas et les dynamiques 

des déplacements de population dans le monde 

d’aujourd’hui n’ont plus grand-chose en com-

mun avec la situation qui prévalait lorsqu’ont été 

adoptés la Convention de Genève, puis le Proto-

cole de 1967. Les schémas de violence, de conflits 

et de persécutions de plus en plus complexes, 

imprévisibles et touchant indistinctement des 

populations entières ainsi que les modèles de 

mobilité tout aussi complexes et variés appliqués 

par les personnes forcées à se déplacer en raison 

de ces événements remettent en cause l’efficacité 

des normes et des pratiques de protection éta-

blies. Une part significative des personnes ac-

tuellement déplacées n’entre en effet pas dans les 

catégories de la Convention de Genève. Bien 

d’autres populations déracinées, à commencer 

par les personnes déplacées à l’intérieur de leur 

propre pays, sont de loin plus nombreuses que les 

réfugiés. Elles n’en sont pas moins vulnérables et 

nécessitent protection. Ce changement de cir-

constances – passé à la loupe dans le chapitre 

suivant – met en relief des questions concep-

tuelles concernant l’évolution du champ d’appli-

cation et l’élargissement de l’interprétation de la 

notion de protection des personnes forcées à se 

déplacer et interpelle quant au but, à la perti-

nence et au mode d’exercice de la protection 

dans les formes actuelles de conflits, de violence 

et de persécution entraînant des déplacements 

forcés, autant de réflexions abordées dans la pré-

sente étude.

Protéger les migrants forcés ne résoudra 

évidemment pas le problème du déracinement ; 

cela n’en reste pas moins la pierre angulaire de 

l’action humanitaire internationale ciblant les 

populations déplacées et de la recherche de solu-

tions durables à leurs souffrances. La tendance 

– observée tant par les chercheurs que les organi-

sations de défense des droits et les organisations 

internationales –, qui voit l’« espace de protec-

tion » se contracter et les « lacunes de protec-

tion »3 devenir de plus en plus béantes, soulève 

des préoccupations majeures sur l’efficacité de la 

protection offerte de nos jours aux populations 

déplacées. Ce sont là les problématiques qui 

sous-tendent le raisonnement de cette étude et 

définissent le contexte dans lequel il s’inscrit.

2.3	 Portée de l’étude

La protection des droits dans le contexte des 

besoins humanitaires en général et de ceux 

d’une population donnée – les migrants forcés – 

étant de toute évidence un champ de réflexion 

monumental, une définition de ses paramètres 

et de sa portée s’impose.

Commençons par la dimension la plus 

marquante : l’étude se cantonne à la protection 

des droits d’une catégorie de citoyens – les per-

sonnes déplacées contre leur gré –, un concept 

délicat en soi, sur lequel le chapitre 3 revient en 

détail. Cela suppose d’appréhender la protection 

comme un concept transversal couvrant un série 

1	 Voir p. ex.  « The Protection of Human Rights in Humanitarian Crises », un document de base rédigé 
conjointement par le HCR et le HCDH et les chefs d’agences du CPI, 8 mai 2013.  
www.globalprotectioncluster.org

2	 «Whole System Review of the Centrality of Protection in Humanitarian Action» www.reliefweb.int

3	 L’ « espace de protection » et les « lacunes de protection » relèvent de la terminologie couramment 
utilisée dans la littérature pour décrire deux dimensions cruciales du régime de protection actuel. Ce 
vocabulaire est né de la dynamique en constante mutation de la migration forcée analysée aux cha-
pitres 3 et 4 (UNHCR 2011b). Le terme « espace de protection » – qui s’entend à la fois au sens physique et 
métaphorique – décrit tant le changement des zones dans lesquelles les migrants forcés se trouvent 
(p. ex. la progression de l’urbanisation des déplacements) que l’évolution de la diversité des processus et 
acteurs humanitaires octroyant protection à ces populations. Les « lacunes de protection » désignent 
pour leur part les carences dans le cadre international de protection et sa mise en œuvre. Il s’agit donc 
des situations dans lesquelles les normes et instruments existants ne permettent pas de satisfaire les 
besoins ainsi que celles où la capacité de protection est limitée en raison de la non-application où de 
l’application incohérente des normes et standards idoines (UNHCR 2006).

http://www.globalprotectioncluster.org/_assets/files/tools_and_guidance/human_rights_protection/OHCHR-UNHCR%20Joint%20Paper_EN.pdf
http://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/ToR%20Whole-system-review%20GPC%20TT-PP.pdf
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de facteurs, mais dans un contexte clairement 

délimité. Parallèlement, l’étude se concentre sur 

la protection dans un contexte international, 

elle ne fait donc qu’effleurer la problématique 

des personnes déplacées à l’intérieur de leur 

propre pays (PDI).

Ensuite, si cette étude reconnaît l’impor-

tance que revêtent le droit international huma-

nitaire et les  droits de l’homme dans le cadre 

légal et normatif dans lequel s’inscrivent le 

concept et la pratique de la protection, il ne 

s’agit pas ici d’une analyse juridique à propre-

ment parler. En effet, elle ne se penche ni sur la 

jurisprudence, ni sur les procédures juridiques, 

ni sur l’action des organes judiciaires nationaux 

et internationaux, ni sur les systèmes de re-

cours, pas plus d’ailleurs que sur la jurispru-

dence, par exemple, de certaines catégories de 

violations des droits comme la violence sexuelle 

ou basée sur le genre. D’autres travaux appro-

fondissent ce contexte juridique, ainsi que les 

nombreux défis que pose la compréhension et 

l’interprétation du droit des réfugiés (voir no-

tamment Gammeltoft-Hansen 2011 ; Hammer

stad 2014 ; Holzer 2012 ; Simeon 2013). Cette 

étude se propose plutôt d’expliquer qu’au-delà 

de ses origines juridiques immédiates, de son 

cadre normatif et de son souci des droits, la 

protection est aujourd’hui conçue et pratiquée 

dans une acception large par les organisations 

intergouvernementales et internationales et les 

ONG humanitaires. L’étude répond à ces nou-

velles tendances en explorant les typologies, 

approches et instruments différents retenus en 

matière de protection et la mesure dans laquelle 

ceux-ci reflètent de manière adéquate l’évolu-

tion de l’environnement qui est celui des mi-

grants forcés nécessitant protection. L’étude 

soutient que si respecter le cadre normatif au-

tour duquel s’articule la protection est essentiel, 

cela ne suffit plus aujourd’hui pour se montrer 

à la hauteur des défis.

En outre, cette étude ne porte pas non plus 

sur le détail des caractéristiques opérationnelles, 

techniques et programmatiques de la protection 

des personnes déplacées contre leur gré, pas plus 

qu’elle ne propose une analyse des ressources et 

capacités mobilisées sur le terrain pour leur four-

nir ce secours. Dès lors, elle ne constitue pas une 

évaluation du régime et du système humanitaire 

de protection des droits des migrants forcés, dont 

l’ONU est le principal acteur – à travers le Comité 

permanent interorganisations CPI, le Bureau de 

la coordination des affaires humanitaires (Office 

for the Coordination of Humanitarian Affairs 

OCHA), le HCR et le HCDH – et ne passe pas au 

crible les opérations des organes comme l’OIM, 

le CICR, les ONG humanitaires, les coordina-

teurs des affaires humanitaires, les équipes hu-

manitaires pays (EHP) et les missions intégrées. 

D’ailleurs, en faisant abstraction de ces aspects 

opérationnels et programmatiques, l’étude n’ap-

profondit pas cette dimension pour les nom-

breux instruments mis en place par l’Europe, tels 

que le régime d’asile européen commun (RAEC), 

Frontex ou Dublin III.

Enfin, cette étude – contrairement à celle 

commandée par le CPI – ne s’emploie pas non 

plus à examiner le système dans son ensemble, 

ni d’ailleurs à analyser le droit humanitaire in-

ternational dans le contexte des déplacements de 

populations se fondant sur les normes ; si son 

ambition est plus modeste, elle entend se distin-

guer par son caractère novateur.

A la croisée de la protection humanitaire et 

du déplacement forcé, la présente étude tente de 

rapprocher les concepts, principes, contenus et 

éléments constitutifs de ces deux phénomènes 

en sondant et examinant leurs interactions, tout 

en cherchant à élargir notre compréhension de 

la protection dans le contexte de la migration 

forcée. En ce sens, elle remet en cause la thèse du 

CPI selon laquelle « la protection perd sa spécifi-

cité lorsqu’elle est utilisée pour faire référence à 

une vaste palette d’activités humanitaires » 

(IASC 2013:§9). Si cet argument a sa pertinence 

pour des populations dont les droits humains 

sont susceptibles d’être violés, en termes de pro-

tection des droits, le nœud du problème pour les 

migrants forcés est que la plupart d’entre eux 

n’entrent pas dans le champ d’application des 

instruments existants, passent à travers les 

mailles du filet ou dépassent les capacités des 

entités responsables. C’est d’ailleurs précisément 

sur l’opportunité de recourir – pour cette popu-

lation – à ces doctrines fondées sur des normes 

répondant à une définition légale étroite que 

cette étude s’interroge, en suggérant que cette 

approche pourrait être tant une partie du pro-

blème que sa solution.

Vue d’ensemble et  portée de l’étude
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En transcendant les cadres légal et norma-

tif de même que des conceptions de la protection 

ancrées dans une époque, l’étude s’efforce d’affi-

ner la portée et le sens de ces phénomènes dans 

la société contemporaine et d’apporter un éclai-

rage nouveau. En recadrant notre compréhen-

sion des concepts de migration forcée et de pro-

tection et en traçant plus nettement les contours 

d’une appréhension commune de ces concepts, 

l’étude tente d’améliorer la réponse de la commu-

nauté internationale aux défis que pose la pro-

tection des personnes déplacées contre leur gré.

Pour terminer, selon le mandat confié par 

la CFM, l’étude se place dans la perspective des 

pays du Nord, plus particulièrement du point de 

vue européen.

L’étude est structurée comme suit :

Le chapitre 3 situe le contexte, puis définit 

et analyse les principaux termes et concepts que 

sont la migration forcée et la protection.

Le chapitre 4 explore quels sont les besoins 

d’aujourd’hui et de demain des migrants forcés 

en termes de protection, examine ensuite dans 

quelle mesure les instruments et politiques adop-

tés sont de nature à satisfaire ces besoins, pour 

ensuite saisir la nature, l’ampleur et la dyna-

mique des défis à relever.

Le chapitre 5 étudie et évalue la portée des 

initiatives et interventions mises au point par les 

Etats, la communauté internationale et les ac-

teurs intergouvernementaux pour répondre aux 

besoins et défis d’aujourd’hui comme de demain 

en matière de protection.

Le chapitre 6 formule des recommanda-

tions et propose des pistes pour réorienter les 

approches de la protection, de manière à ce 

qu’elles puissent surmonter les contraintes exis-

tantes et être à la hauteur des défis politiques à 

cet égard.
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3.1	 Migrations internationales

Les migrations internationales sont un phéno-

mène complexe qui prend toujours plus d’am-

pleur à l’échelle mondiale. Généralement dési-

gnées par le terme de migrations régulières ou 

légales, ces migrations sont des déplacements – 

pour la plupart volontaires – de personnes recher-

chant des perspectives économiques et sociales 

plus favorables ainsi que des expériences et des 

modes de vie différents. On estime qu’au-

jourd’hui, quelque 232 millions de personnes 

(plus de 3 pourcent de la population mondiale) 

sont des migrants ayant quitté leur pays d’ori-

gine. Cela représente une augmentation de 

57 millions d’individus par rapport à l’an 2000 

et de 50 pourcent par rapport à 1990, où l’on 

recensait 154 millions de « migrants internatio-

naux » (UN-DESA 2013). Les migrations interna-

tionales – et avec elles, notamment, la mobilité 

de la main d’œuvre – apportent une contribution 

majeure au développement socio-économique 

tant des pays d’origine que des pays d’accueil. Or, 

l’ampleur de leur augmentation est à la fois la 

conséquence et le moteur des processus de mon-

dialisation économique qui se sont développés 

ces dernières décennies.

Le Dialogue de haut niveau de l’ONU sur 

les migrations internationales et le développe-

ment de 2006 et 2013, ainsi que l’attention accor-

dée à la problématique dans l’ébauche du Pro-

gramme de développement des Nations Unies 

pour l’après-2015 font ressortir l’importance pré-

pondérante des migrations pour la communauté 

internationale.

De nouveaux modèles et processus de mi-

grations internationales sont en train d’appa-

raître (voir p. ex. Castles et al. 2013, Faist et Özve-

ren 2004) : des Etats comme l’Italie et l’Espagne, 

jusqu’ici pays d’émigration, sont désormais des 

terres d’immigration ; l’accroissement de la mo-

bilité internationale crée des diasporas, des com-D
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munautés transnationales et des réseaux so-

ciaux ; la majorité des migrants internationaux 

(près de 70 pourcent d’entre eux) viennent des 

pays du Sud ; la migration Sud-Sud est de plus en 

plus marquée, le Brésil constituant par exemple 

un pays de destination de premier plan ; malgré 

cela, les pays postindustriels demeurent les des-

tinations les plus prisées des migrants, la zone où 

aboutissent 70 pourcent des flux ; l’UE, bon 

exemple d’espace sans frontières, facilite la mo-

bilité internationale sur son territoire, mais s’ap-

puie sur un contrôle toujours plus strict des arri-

vées de migrants provenant de l’extérieur.

3.2	 Migrations forcées

Outre les migrations régulières volontaires, on 

observe des mouvements migratoires dont l’im-

portance ne saurait être sous-estimée, même s’ils 

touchent moins de personnes : les déplacements 

de populations quittant contre leur gré  leur domi-

cile et leur pays. Suite à l’adoption, en 1951, de la 

Convention relative au statut des réfugiés 

(Convention de Genève), on a considéré que ces 

personnes étaient animées d’une peur légitime 

d’être persécutées ; elles furent qualifiées de réfu-

giés. La Convention de Genève définit en effet 

cinq motifs de persécution associés à ce statut : 

la race, la religion, la nationalité, l’appartenance 

à un certain groupe social ou les opinions poli-

tiques. En 1967, un protocole est venu compléter 

la Convention, levant ses restrictions tempo-

relles et géographiques pour lui conférer une 

véritable portée mondiale4. Aujourd’hui, on 

dénombre 142 Etats parties à la Convention et au 

Protocole et cinq Etats parties à l’un ou l’autre de 

ces deux documents.

Au cours des décennies suivant l’adoption 

de la Convention, le statut de réfugié ne s’est plus 

seulement appliqué aux personnes concernées 

par les termes spécifiques de ce document (lequel 

constitue le cadre légal et normatif du droit in-

ternational) ; en effet, il a évolué avec le temps 

pour fournir une description générique englo-

bant un large éventail de personnes poussées à la 

migration par un conflit, des violences ou 

d’autres facteurs mais qui ne sont pas, de prime 

abord, victimes de persécutions au sens de la 

Convention de Genève.

Les migrations forcées et irrégulières sont 

désormais un phénomène hautement probléma-

tique pour la communauté internationale, en 

particulier parce que le nombre de migrants, la 

variété des facteurs les ayant poussés à partir et 

l’éventail des destinations ont tous pris énormé-

ment d’ampleur au cours des deux dernières dé-

cennies – une tendance qui devrait se maintenir 

ces prochaines années.

Les conflits et la violence, les persécutions, 

le basculement de l’économie sous la domina-

tion de seigneurs de guerre, les groupes armés 

non-étatiques, les mouvements séparatistes, la 

répression et les violations extrêmes des droits 

humains peuvent aisément être identifiés 

comme des causes forçant des populations à fuir 

leur demeure ou leur pays. Les épurations 

ethniques, responsables du déplacement forcé 

de millions de réfugiés au cours des dernières 

décennies en Bosnie et au Rwanda, par exemple, 

sont une manifestation extrême de ces condi-

tions « de crise ». Si la violence et les conflits 

poussent des personnes à fuir leur résidence ha-

bituelle, ce sont les conflits intra-étatiques, 

presque sans exception, qui sont aujourd’hui 

responsables des migrations forcées. Ainsi, les 

groupes armés non-étatiques sont de plus en 

plus souvent à l’origine des violences arbitraires 

et généralisées qui débouchent sur des migra-

tions forcées, par exemple en Colombie, en 

République démocratique du Congo RDC, en 

Somalie, au Mali, en Irak et en Syrie.

Dans toutes ces situations, des conflits et 

des déplacements forcés peuvent survenir spon-

tanément, déclenchés par de multiples facteurs 

imprévisibles, ce qui crée un climat de totale in-

certitude et rend la subsistance des personnes 

touchées extrêmement précaire.

Une mauvaise gouvernance, un climat 

d’instabilité politique et une protection défail-

lante des droits humains sont souvent à la base 

de ces situations débouchant sur des violences 

généralisées, lesquelles poussent ensuite les po-

pulations à fuir pour chercher protection ail-

leurs ou pour limiter la précarité de leurs 

4	 La Convention de 1951 relative au statut des réfugiés comportait des limitations temporelles comme 
géographiques, en cela qu’elle ne prenait en compte que les événements (générateurs de flux de réfu-
giés) survenus avant 1951 en Europe.
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moyens de subsistance et leur exposition au 

danger. Parfois, ces facteurs génèrent des dépla-

cements de nature lente ou épisodique plutôt 

que les exodes de masse observés en cas de 

guerre civile dans des conditions de crise hu-

manitaire qui nous sont plus familières (IFRC 

2012:19-25).

Des facteurs déclencheurs sous-jacents 

comme la pénurie d’eau, l’insécurité alimentaire, 

la sécheresse, la dégradation de l’environnement, 

la famine et les catastrophes naturelles, tout 

comme la pauvreté et des moyens de subsistance 

insuffisamment garantis par un développement 

économique trop faible, pèsent de plus en plus 

lourd dans la problématique des déplacements 

de populations. Même lorsque de telles condi-

tions n’ont pas été ouvertement créées par la 

force et qu’elles ne s’accompagnent pas de vio-

lences, elles obligent souvent des individus à 

quitter leur foyer : des personnes vulnérables 

cherchent ainsi à échapper à des situations qui 

compromettent leur qualité de vie et les mettent 

en danger de mort. Les changements climatiques 

deviendront certainement un facteur déclen-

cheur majeur des déplacements forcés au fil du 

siècle, ces changements se traduisant par de lents 

processus comme l’élévation du niveau des mers 

ou la désertification, mais aussi par des condi-

tions météorologiques extrêmes qui s’installent 

rapidement, phénomènes observés de plus en 

plus fréquemment.

Dans l’écrasante majorité des cas, c’est 

une combinaison de facteurs énoncés ci-dessus 

qui provoque de tels déplacements : les facteurs 

de risque comprennent la pauvreté, la mauvaise 

gouvernance et les atteintes aux droits hu-

mains ; ils exacerbent les conflits ou les vio-

lences épisodiques et généralisées qui dé-

clenchent les migrations forcées. Dans ces si-

tuations, des individus, des familles et des 

communautés se sentent obligés de partir parce 

qu’il leur est difficile voire impossible, dans de 

telles conditions, de vivre en sécurité et d’assu-

rer leur subsistance. A ce stade, le lecteur peut 

déjà percevoir combien il est ardu de définir 

certaines réalités et de leur trouver une désigna-

tion adéquate. La migration volontaire et la 

condition de réfugié constituent deux extrêmes 

bien marqués d’un même spectre, entre les-

quels on trouve une migration volontaire qui 

évolue progressivement, et de façon de plus en 

plus manifeste, vers des formes de migration 

forcée.

Que les migrations soient forcées ou non, 

les schémas de mobilité modernes présentent 

une caractéristique particulière, qui constitue 

un fait nouveau : plutôt que de s’installer dans 

un Etat voisin ou faisant partie de leur région 

d’origine, un nombre sans cesse plus important 

de migrants ne font désormais plus que transi-

ter par d’autres pays dans l’espoir de s’établir en 

Europe, en Amérique du Nord ou en Australa-

sie. Or, il s’agit pour la plupart de personnes 

sans papiers, ayant de plus en plus souvent be-

soin de recourir à des passeurs pour les accom-

pagner dans leur périple – des conditions qui 

accroissent leur vulnérabilité et leur besoin de 

protection.

Pour comprendre ces schémas et ces pro-

cessus qui souvent se recoupent malgré leurs spé-

cificités, l’OIM suggère d’adopter l’approche des 

« crises migratoires », terme qui désigne « les 

flux de migration et les schémas de mobilité 

complexes et souvent massifs engendrés par une 

crise qui, généralement, placent les personnes et 

les communautés touchées dans un état de 

grande vulnérabilité et posent des problèmes de 

gestion des migrations aigus et de longue durée » 

(IOM 2012:2).5

Ainsi, aujourd’hui, la notion de réfugié 

semble problématique lorsqu’on la réduit à la 

définition que lui confère le droit international, 

d’autant qu’elle ne permet pas de rendre compte 

de la complexité et la grande variété des motifs 

de la migration forcée  (Marfleet 2006). Dès 

lors, d’autres termes sont utilisés en guise de 

raccourcis de langage pour désigner des catégo-

ries de personnes qui vivent pour une large part 

ce que subissent les réfugiés en termes de sé-

quelles du déplacement, de dislocation des 

communautés et d’annihilation des moyens de 

subsistance, mais auxquelles la Convention 

de Genève n’accorde pas ce statut (Zetter 2007). 

A titre d’exemple, on peut citer les termes sui-

vants : « flux migratoires mixtes » (impliquant 

des personnes chassées par différents facteurs 

qui se recoupent ou des groupes de personnes 

voyageant ensemble même si les raisons de leur 

départ diffèrent), « lien entre l’asile et la migra-

tion » (Castles et van Hear 2005), « migration 

Contexte : migration forcée et protection
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de crise » (Martin et al., 2014), « migration de 

survie » (Betts 2013) et « personnes assimi-

lables à des réfugiés ».

Dans toutes les situations évoquées 

jusqu’ici, la force et la contrainte jouent un rôle 

plus ou moins important. La présente étude se 

concentre sur les personnes qui vivent ces situa-

tions, que l’on regroupe sous l’appellation géné-

rique de « migrants forcés », appellation qui n’est 

ni une simple définition, ni une dénomination 

officielle de leur statut.

Les données relatives aux déplacements 

forcés ne sont pas totalement fiables. Les infor-

mations recueillies par les organisations interna-

tionales indiquent que les déplacements forcés 

surviennent principalement à l’intérieur des fron-

tières des pays concernés. Ainsi, à fin 2013, plus 

de 33,3 millions de personnes dans le monde 

étaient déplacées à l’intérieur de leur propre pays 

par un conflit ou des violences (IDMC 2014). En 

outre, on estime que 32,4 millions de personnes 

ont récemment dû se déplacer, également dans 

leur propre pays pour la plupart, suite aux consé-

quences désastreuses de catastrophes naturelles 

survenues en 2012 ; les déplacements entraînés 

par les catastrophes naturelles ne sont pas pris en 

compte ici, car ils présentent un intérêt limité 

pour cette étude en raison de leur nature et du 

fait que les personnes concernées ont moins be-

soin de protection que les populations déplacées 

par un conflit ou des violences. S’agissant des 

personnes contraintes de migrer en dehors de leur 

pays d’origine, la prise en charge de quelque 

11,7 millions d’entre elles incombe au HCR, ces 

personnes bénéficiant du statut privilégié de ré-

fugié dans les relevés de la mi-2013 (UNHCR 

2013a:6)6 ; en réalité, ce chiffre s’élève désormais 

à 12,4 millions de personnes si l’on tient compte 

de l’accentuation de l’exode des réfugiés syriens 

depuis lors. En outre, près de cinq millions de 

Palestiniens déplacés bénéficient de la protec-

tion accordée par l’Office de secours et de tra-

vaux des Nations Unies pour les réfugiés de Pa-

lestine dans le Proche-Orient (UNRWA). Ainsi, 

cette étude concerne presque 53 millions de per-

sonnes forcées à se déplacer dans le monde7.

Précisons que ces chiffres correspondent 

uniquement aux statistiques officielles. En réa-

lité, le phénomène concerne beaucoup plus d’in-

dividus – probablement des millions de migrants 

supplémentaires. En effet, un nombre inconnu 

de personnes déplacées contre leur gré (à l’inté-

rieur ou à l’extérieur de leur pays) ne sont pas 

répertoriées par les gouvernements ou les organi-

sations internationales. Les données relatives 

aux personnes déplacées dans leur propre pays 

sont peu fiables tandis que d’innombrables mi-

grants pénètrent désormais dans d’autres pays 

que le leur de façon « irrégulière » et demeurent 

ainsi, pour la plupart, sans papiers (on parle 

aussi, à cet égard, de migrants « illégaux »). La 

plupart des personnes 

déplacées contre leur 

volonté sont réticentes 

à être répertoriées de 

peur d’être appréhen-

dées et renvoyées chez 

elles. D’autres personnes, ayant émigré en vue 

d’une meilleure situation économique, de-

meurent absentes des statistiques tout simple-

ment parce qu’elles ne parviennent pas à obtenir 

les visas d’entrée, à l’heure où les conditions de 

régulation des migrations internationales se font 

toujours plus strictes. D’autres personnes encore 

ne sont pas enregistrées parce qu’elles tombent 

dans ces catégories diverses de migrants au sujet 

desquels il n’existe pas de « dispositions » claires 

et qui ne se voient pas reconnaître le droit de 

chercher protection ailleurs.

Que les migrants non répertoriés soient dé-

placés contre leur volonté ou non, ils ne peuvent 

par définition être comptabilisés avec précision, 

et aucune évaluation n’est disponible à l’échelle 

mondiale. On estime qu’en 2012, les Etats-Unis 

abritaient 11,4 millions de sans-papiers (DHS 

2012), tandis que dans l’UE27, le chiffre était 

compris entre 1,9 et 3,8 millions de personnes 

pour 2008 (Triandafyllidou 2009) et qu’en 2009, 

le Royaume-Uni comptait vraisemblablement 

618 000 sans-papiers (Gordon et al., 2009). Par 

ailleurs, on estime qu’entre 80 000 et 100 000 

5	 Cadre opérationnel de l’OIM en cas de crise migratoire, 101e session, 15 novembre 2012, MC/2355, 
page 2. www.iom.int

6	 A cela s’ajoute un million de « people of concern », à savoir des demandeurs d’asile, des personnes de 
retour au pays et une part importante de personnes déplacées.

7	 Ce chiffre n’inclut pas les quelque 15 millions de personnes déplacées chaque année dans le monde 
par des projets de développement (Cernea et Mathur 2008). Bien qu’à certains égards, on puisse les 
considérer comme des victimes d’un déplacement forcé, elles ne sont pas prises en compte dans la 
présente étude.

« ‹ Migrants forcés › : ni 

une simple définition, ni 

une désignation officielle. »

https://www.iom.int/files/live/sites/iom/files/What-We-Do/docs/MC2355_-_IOM_Migration_Crisis_Operational_Framework.pdf
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immigrés clandestins résident en Suisse8. Sur la 

base de sources informelles, on peut partir du 

principe que chaque année, pas moins de 

400 000 ressortissants d’Amérique latine et cen-

trale transitent par le Mexique sans papiers va-

lables dans le but 

d’entrer aux Etats-

Unis (Frank-Vitale 

2013), tandis que 

des estimations de 

l’OIM datant de 2011 

parlent de 1 à 1,5 mil

lion de Zimbabwéens sans documents valables 

partis pour l’Afrique du Sud en raison de la ré-

pression politique et de l’effondrement de l’éco-

nomie dans leur pays (IRIN 2011). En outre, pas 

moins de 500 000 personnes pourraient actuel-

lement s’acheminer vers la côte nord-africaine 

dans l’espoir de gagner les pays européens. 

Bien que la marge d’erreur soit très impor-

tante dans toutes ces estimations, celles-ci nous 

permettent d’apprécier l’ampleur du phénomène 

des migrations irrégulières. Frontex, l’agence 

européenne pour la sécurité et les frontières 

extérieures de l’UE, a recensé, 107 000 entrées 

illégales en Europe détectées comme telles 

en 2013. Des milliers d’autres passent cependant 

inaperçues, n’étant ni détectées, ni répertoriées. 

Comme nous le verrons, la difficulté d’assurer la 

protection des migrants tient principalement à 

l’augmentation des flux clandestins, qui reflète 

souvent la diversité des facteurs de contrainte et 

des aspirations des migrants évoquée plus haut.

3.3	 Gestion des migrations forcées

Avec l’apparition de ces nouvelles dynamiques 

complexes de déplacements de populations, les 

migrations internationales en général et les 

migrations forcées en particulier sont des pro-

blématiques d’une grande importance poli-

tique pour les gouvernements, puisque presque 

tous les Etats sont désormais concernés par ces 

phénomènes en tant que pays d’origine, de 

transit ou de destination. La communauté 

internationale accorde d’ailleurs un caractère 

prioritaire aux migrations, tant pour leurs 

contributions positives que pour leurs retom-

bées négatives ; en témoignent deux Dialogues 

de l’ONU de haut niveau sur les migrations 

internationales et le développement de 2006 et 

2013 (UN 2006 2013), ainsi que l’intégration 

des migrations dans le programme de dévelop-

pement des Nations Unies pour l’après-2015. 

L’engagement de l’UE au regard de cette problé-

matique est tout aussi significatif. Au sein de 

l’UE, plusieurs instruments et dispositifs 

attestent de la vaste portée des questions migra-

toires en général, et de celles touchant aux 

migrations forcées en particulier : le cadre glo-

bal de la politique migratoire extérieure de 

l’UE, l’approche globale de la question des 

migrations et de la mobilité (AGMM) (EU 2011), 

la politique d’asile européenne commune et le 

règlement Dublin III, adopté en 2013 (EU 

2013)9, qui établit la responsabilité individuelle 

des Etats membres dans l’examen des demandes 

d’asile déposées par des personnes cherchant 

protection dans un autre pays que le leur.

Entrées dans une nouvelle ère, les migra-

tions mondiales sont à l’origine d’une mobilité 

internationale de populations qui ébranle de 

plus en plus la capacité des Etats, des gouverne-

ments nationaux et de leurs régimes de citoyen-

neté à gérer et à réguler ces déplacements. Les 

réponses à ce phénomène reflètent un durcisse-

ment du discours politique sur l’immigration, 

celle-ci étant souvent perçue – du moins dans  

des sociétés postindustrielles, p. ex. en Europe – 

comme une menace envers les intérêts souve-

rains de l’Etat, les relations intercommunautaires 

et l’identité nationale (Zetter et al. 2006 ; Bloch 

et al. 2014:15-31). Ainsi, la gestion des migrations 

internationales et la politique migratoire 

comptent parmi les premières préoccupations 

des pays du Nord (voir p. ex. Betts 2011 ; Blitz 

2014 ; Geiger et Pécoud 2012 ; Koslowski 2011 ; 

Gammeltoft-Hansen 2011). Les pays postindus-

triels représentent en effet les destinations les 

plus attirantes pour un nombre toujours plus im-

portant de victimes de déplacements forcés, qui 

sont les migrants subissant les pressions les plus 

importantes.

Les déplacements volontaires de migrants 

d’un pays à l’autre sont réglementés par un ré-

gime bien établi de conventions, normes et stan-

dards internationaux protégeant les droits des 

migrants, d’une part, et par des politiques migra-

toires nationales qui gèrent et régulent l’entrée 

Contexte : migration forcée et protection
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la protection tient à l’aug­

mentation des migrants 

non répertoriés. »
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d’immigrés dans le pays, d’autre part. Par ail-

leurs, l’OIM offre son soutien sur la base d’un 

double mandat : promouvoir la coopération in-

ternationale face aux défis migratoires et contri-

buer à garantir une gestion des migrations em-

preinte d’humanité. Ces dispositifs permettent à 

des migrants titulaires de papiers valables de se 

déplacer d’un pays à l’autre, ce qu’ils font la plu-

part du temps de façon règlementaire, dans la 

dignité et dans la garantie de leur sécurité per-

sonnelle ainsi que dans le respect de leur inté-

grité et de leurs droits.

En ce qui concerne les personnes déplacées 

contre leur gré et les pays par lesquels elles tran-

sitent et dans lesquels elles se rendent, par contre, 

aucun modèle porteur de la même cohérence ne 

les prend en charge ni ne les protège dans leur 

périple. Parmi les migrants contraints de quitter 

leur pays d’origine, certains forment une catégo-

rie particulière : ils sont reconnus comme des 

réfugiés au sens de la Convention relative au statut 

des réfugiés de 1951 et du Protocole de 1967. Toute-

fois, la définition de réfugié fournie par l’art. 

1A (2) de la Convention, à savoir une personne 

« craignant avec raison d’être persécutée », est de 

moins en moins en adéquation avec les moteurs 

complexes des flux migratoires mixtes de notre 

époque, liés à des causes multiples. En raison de 

la diversité des facteurs énoncés ci-dessus qui, 

suivant différentes combinaisons, peuvent ame-

ner un individu à quitter son pays, il devient de 

plus en plus difficile de déceler précisément et 

indubitablement les causes des déplacements for-

cés, d’estimer le niveau de contrainte à l’origine 

de ces déplacements ou, partant, de déterminer 

dans quelle mesure la notion de « persécution » 

correspond aux conditions poussant des popula-

tions à quitter leur pays. La distinction entre mi-

grants « volontaires » et migrants « forcés » ainsi 

que les termes employés pour décrire ces per-

sonnes en déplacement sont beaucoup moins 

clairs que par le passé (Zetter 2007). Par consé-

quent, proportionnellement parlant, parmi les 

migrants forcés de quitter leur pays pour une rai-

son ou pour une autre, le nombre de personnes 

pouvant se prévaloir du statut de « réfugié » ou en 

bénéficier s’amenuise ; en effet, la majorité de ces 

individus n’entrent pas dans les catégories pré-

vues par le cadre légal et normatif établi qui 

règlemente l’accueil et la protection des réfugiés.

Pour les Etats, les gouvernements, les orga-

nisations intergouvernementales et les acteurs de 

l’aide humanitaire confrontés à ces déplace-

ments de populations qui s’opèrent principale-

ment du Sud au Nord, cette forme de migration 

internationale constitue une préoccupation ma-

jeure ; c’est d’ailleurs là qu’il est le plus difficile 

de protéger les migrants. S’il en va ainsi, c’est 

parce que les migrations forcées internationales 

sont déclenchées par des causes multiples et 

parce que ces déplacements échappent la plupart 

du temps au cadre légal (les migrants ne dispo-

sant pas de pièce de légitimation). Ces migra-

tions inquiètent : premièrement, l’envergure de 

ces déplacements de populations ainsi que les 

schémas et les processus auxquels ils obéissent, 

tous imprévisibles, passent pour générer des 

conséquences socio-économiques néfastes dans 

les pays de destination, conséquences complexes 

et difficiles à gérer ; deuxièmement, les gouver-

nements perçoivent ces flux non régulés de mi-

grants majoritairement dépourvus de pièce de 

légitimation comme une menace pour le contrôle 

souverain des frontières nationales, l’accès au ter-

ritoire et les concepts de citoyenneté et d’appar-

tenance à un Etat, et ce quelles que soient les 

raisons ayant poussé ces migrants à quitter leur 

pays d’origine. Enfin, les migrations non régu-

lées inquiètent parce qu’elles sont considérées 

comme un vecteur 

potentiel de terro-

risme et de menaces 

sécuritaires (Lave-

nex 2001 ; Zetter 

2014). Pour toutes 

ces raisons, de nombreux pays de destination 

ainsi que des regroupements supranationaux 

d’Etats de la même région, comme l’UE, ont 

adopté des mesures de plus en plus restrictives. 

L’objectif est premièrement de dissuader les mi-

grants d’entrer sur le territoire par des contrôles 

plus stricts aux frontières ainsi que par le traite-

ment extraterritorial des demandes d’asile et, 

deuxièmement, de restreindre sévèrement les 

droits de ceux qui parviendraient à passer illéga-

8	 Données non officielles mentionnées lors d’une interview avec les membres du gouvernement 
fédéral suisse en février 2014.

9	 Venu remplacer le règlement Dublin II de 2003 et la Convention de Dublin de 1990.

« Des millions de 

personnes migrent sans 

documents valables. »
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lement la frontière. Ces instruments et ces me-

sures politiques accentuent encore la difficulté 

de fournir une protection efficace et adéquate, 

comme nous le verrons au chapitre 5.

Quelles que soient les raisons les ayant 

poussés à quitter leur pays d’origine, les migrants 

eux-mêmes doivent pour la plupart faire face, au 

cours de leur voyage, à des difficultés et à des 

dangers croissants. Comme nous l’avons vu, leur 

destination n’est pas nécessairement un pays voi-

sin, même s’ils pourraient y bénéficier du statut 

de réfugié. Souvent, les circonstances poussant 

des populations au départ sont telles que les in-

dividus concernés migrent sans autorisation en 

règle ni papiers officiels. C’est le cas de millions 

de personnes venant soit de leur pays d’origine, 

soit – situation plus problématique – du pays 

dans lequel elles cherchaient à entrer10. Dans leur 

clandestinité, celles-ci doivent souvent affronter 

de dangereux périples au risque de leur vie. 

L’augmentation des cas de noyades en mer Médi-

terranée11 est le triste reflet de cette réalité12. In-

dépendamment des raisons de leur départ et de 

leur statut migratoire, ces personnes risquent de 

subir de graves violations de leurs droits humains 

et du droit international humanitaire, d’être vic-

times de l’exploitation généralisée à laquelle se 

livrent les réseaux de trafic et de contrebande, 

ainsi que d’être détenues ou privées de leur li-

berté pendant leur voyage ou à destination. Elles 

ont besoin de protection.

En bref, les pressions contraires qu’exercent 

le principe de souveraineté des Etats et le prin-

cipe de protection des migrants, qui cohabitent 

dans un climat de tension de plus en plus mar-

quée, sont au cœur du défi que constitue la pro-

tection des droits des victimes de déplacement 

forcé. Les gouvernements des pays postindus-

triels s’efforcent de réguler et de restreindre l’en-

trée des « migrants forcés », pour la plupart sans 

papiers, qui n’appartiennent pas à la catégorie 

légale ou normative bien établie des réfugiés. Les 

migrants eux-mêmes, dont une grande partie si 

ce n’est la plupart ne sont justement pas des « ré-

fugiés » aux termes de la Convention de Genève, 

ont urgemment besoin de protection. Leur situa-

tion requiert donc l’attention. Toutefois, comme 

ils sont dans l’impossibilité d’entrer légalement 

dans un pays pour y déposer une demande 

d’asile, ils se trouvent contraints de recourir à des 

moyens illégaux, le plus souvent mortellement 

dangereux, pour accéder à un territoire d’accueil. 

Or, ces conditions renforcent encore leur besoin 

de protection. Comme nous le verrons, la régu-

lation des migrations et le durcissement des 

contrôles aux frontières ont ouvert la porte au 

« restrictionnisme » et à la contestation, ce qui a 

des conséquences cruciales pour la protection de 

certaines victimes de déplacement forcé. Ces 

pressions sont au cœur des défis liés au secours 

aux migrants.

3.4	 Organisation de la protection

Qu’entend-on exactement par protection ? Le 

CICR fournit une définition largement acceptée 

de cette notion, qui comprend à son sens :

« Toutes les activités visant à assurer le plein 

respect des droits de la personne, conformé-

ment à la lettre et à l’esprit du droit pertinent, 

c’est-à-dire le droit des droits de l’homme, le 

droit international humanitaire et le droit des 

réfugiés. » (ICRC 2013)

Tel que présenté ici, le concept de protection fait 

à la fois référence aux droits fondamentaux dont 

les êtres humains devraient bénéficier et à la res-

ponsabilité des débiteurs de l’obligation de res-

pecter ces droits (ICRC 2012:9-10).

Les Etats, en particulier, ont le devoir de 

faire respecter et de promouvoir les droits hu-

mains fondamentaux de leurs citoyens et de les 

protéger de toute violation de ces derniers. Ils 

sont d’ailleurs ancrés dans le droit international 

des droits de l’homme et le droit international 

humanitaire, ainsi que dans un grand éventail 

de conventions, traités, normes et standards in-

ternationaux13.

Dans un Etat donné, la protection des 

droits humains n’est pas seulement due aux ci-

toyens. Les migrants en provenance d’autres 

pays ont eux aussi des droits ; leur protection est 

nécessaire puisque le fait d’être déplacé peut ai-

sément mettre quelqu’un dans une situation pré-

caire, l’exposer à la discrimination et le rendre 

vulnérable ; l’interaction entre migration et res-

pect des droits de l’homme est d’ailleurs une 

source de préoccupation majeure pour le Haut-

Commissariat des Nations Unies aux droits de 

l’homme (OHCHR 2013a). Par conséquent, cer-

Contexte : migration forcée et protection
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tains instruments de protection des droits de 

l’homme sont spécifiquement liés aux migrants 

et aux personnes déplacées contre leur gré, 

comme les réfugiés et les victimes de la traite 

d’êtres humains14. La présente étude se soucie en 

particulier de la protection des droits dans des 

situations de conflits, de violences et de persécu-

tions. Une incapacité préexistante à protéger ces 

droits pourrait figurer parmi les causes de crises 

humanitaires, comme nous l’avons vu. Or, de 

telles situations débouchent fréquemment sur 

des migrations forcées. Toutefois, c’est la surve-

nue concrète de conflits, de violences et de catas-

trophes naturelles qui constitue la plus grande 

menace pour ces droits : les moyens de subsis-

tance sont alors mis en péril, les conditions de 

sécurité empirent, l’accès à différents services se 

perd et il peut arriver qu’on observe des mauvais 

traitements, des violations des droits humains et 

des déplacements forcés de personnes. La protec-

tion fait donc partie intégrante de l’aide humani-

taire, tant pour prévenir les déplacements forcés 

que pour protéger les victimes de migration for-

cée dans leur vulnérabilité.

Comme nous l’avons vu, lorsque les Etats 

sont incapables de protéger les individus de ces 

phénomènes ou réticents à le faire (par exemple 

en Afghanistan, en Irak ou en Syrie) ou lorsque 

des acteurs non-étatiques passent outre à leur 

obligation de protéger les civils (comme c’est le 

cas en RDC, en République centrafricaine RCA ou 

en Somalie), il arrive fréquemment que des popu-

lations soient forcées ou se sentent forcées de 

quitter leur région et souvent leur pays pour cher-

cher refuge ailleurs. Dans ces situations, toutes les 

personnes déplacées, qu’elles restent dans leur 

pays ou le quittent, ont droit à la sauvegarde de 

leurs droits humains fondamentaux. De telles si-

tuations ont tendance à accroître dramatique-

ment leur vulnérabilité et, partant, à augmenter 

leur besoin de protection. Tel est le raisonnement 

qui fonde la présente étude. Il convient d’éclaircir 

ce qu’est la protection des personnes déplacées au 

sens du droit international, des normes et stan-

dards internationaux ainsi que d’autres instru-

ments, mesures politiques et mécanismes. Pour 

commencer, qui fournit cette protection ?

Cette étude s’appuie sur une interprétation 

assez large de la notion de protection, concep-

tuelle et constitutive plutôt qu’opérationnelle et 

instrumentale. Le principe de protection émane 

de plusieurs instruments dont il dérive intrinsè-

quement, à savoir le droit international des droits 

de l’homme ainsi que des concepts, normes, stan-

dards et principes légaux. Toutefois, au-delà de ce 

cadre légal et normatif, le concept de protection 

est aussi constitutif : il va plus loin en incluant la 

garantie de la sécurité et de l’intégrité des per-

sonnes contraintes de se déplacer à cause de me-

naces pesant sur leur 

vie et leurs moyens 

de subsistance, ainsi 

que la réduction de 

la vulnérabilité de 

ces personnes (voir 

p. ex. Giossi-Caver-

zasio 2001). Les éléments conceptuels et consti-

tutifs de la protection sont réunis dans un cadre 

opérationnel comprenant les mesures politiques, 

les programmes et les processus mis en œuvre par 

les gouvernements, les organisations intergouver-

nementales et les organisations d’aide humani-

taire et de développement. Si l’ancrage de la pro-

tection dans le droit international fait ici l’objet 

de discussions, ce sont les éléments constitutifs 

de la protection qui forment la colonne vertébrale 

du reste de notre étude.

Lorsque l’on s’intéresse aux concepts lé-

gaux relatifs à la protection des victimes de dé-

placement forcé, l’emblématique article premier 

de la Convention de 1951 relative au statut des réfu-

10	 Selon des informations non officielles recueillies en interview dans le cadre du travail de terrain 
réalisé pour cette étude au printemps 2014, plus de 700 migrants sans document valable arrivent chaque 
jour en Italie. Pendant le premier trimestre 2014, le pays a vu débarquer davantage de clandestins que 
sur l’ensemble de l’année 2013.

11	 On estime qu’entre 20 000 et 25 000 personnes se sont noyées au cours des 20 dernières années 
(Human Rights Watch 2014).

12	 Selon des informations non officielles recueillies en interview dans le cadre du travail de terrain 
réalisé pour cette étude au printemps 2014, une très large majorité des migrants sans document valable 
arrivant en Italie recourent désormais à des passeurs.

13	 Ces droits, y compris les droits sociaux, politiques, économiques et physiques sont garantis égale-
ment à tout être humain par les Etats parties aux traités qui les protègent. Parmi les instruments les plus 
significatifs en la matière, citons la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, le Pacte 
international de 1966 relatif aux droits civils et politiques, le Pacte international de 1966 relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels, la Convention de 1981 sur l’élimination de toutes les formes de discri-
mination à l’égard des femmes, la Convention de 1989 relative aux droits de l’enfant, la Convention 
de 1954 relative au statut des apatrides et la Convention de 1961 sur la réduction des cas d’apatridie.	

14	 Il s’agit par exemple de la Convention internationale de 1990 sur la protection des droits de tous les 
travailleurs migrants et des membres de leur famille, de la Convention des Nations Unies de 2000 contre 
la criminalité transnationale organisée et de son Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite 
des personnes, en particulier des femmes et des enfants, adopté la même année, ainsi que de la Conven-
tion de 2005 du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains.

« Tous les déplacés  

ont droit à la protection 

de leurs droits humains 

fondamentaux. »
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giés (Convention de Genève) constitue manifes-

tement un bon point de départ pour toute ana-

lyse. Au sens de cet article, en effet, le terme 

« réfugié » s’applique à toute personne qui :

« craignant avec raison d’être persécutée 

[…], se trouve hors du pays dont elle a la 

nationalité et qui ne peut ou […] ne veut se 

réclamer de la protection de ce pays »15 [l’au-

teur souligne].

Cette définition est venue ancrer le principe de la 

protection des réfugiés dans le contexte plus large 

du droit international. La protection, en particu-

lier la protection contre le refoulement16, est ainsi 

devenue la pierre angulaire des obligations inter-

nationales envers les personnes persécutées, ainsi 

qu’un droit fondamental de ces dernières. En 

d’autres termes, un lien a été établi entre une 

forme précise de déplacement forcé – la condition 

de réfugié – et une façon spécifique de concevoir 

les besoins des réfugiés en matière de protection. 

A sa création, le HCR a été établi comme l’organi-

sation responsable de superviser l’élaboration de 

la Convention de Genève et, notamment, de four-

nir une protection internationale aux réfugiés 

dont la situation était de son ressort17. Dans l’exer-

cice de ce mandat, le HCR fournit des conseils de 

nature légale et politique sur la protection à des 

gouvernements, des avocats, des services d’aide 

juridique et des organismes opérationnels travail-

lant avec des réfugiés ou des PDI (personnes dé-

placées à l’intérieur de leur propre pays)18.

Plusieurs instruments régionaux se basent 

sur la Convention de Genève. Par exemple, la 

Convention de l’Organisation de l’unité africaine 

OUA [devenue l’UA] régissant les aspects propres 

aux problèmes des réfugiés en Afrique, adoptée 

en 1969, étend la définition de réfugié fournie 

par la Convention de Genève aux personnes 

fuyant des « événements troublant gravement 

l’ordre public », élargissant ainsi la portée de la 

protection. De même, les pays d’Amérique latine 

et centrale trouvent une extension de cette défi-

nition dans la Déclaration de Carthagène de 1984, 

même s’il s’agit d’un document non contrai-

gnant, au contraire de la Convention de l’OUA.

Les conditions qui sous-tendent au-

jourd’hui la mobilité et les déplacements de po-

pulations diffèrent profondément de celles qu’on 

pouvait observer lors de l’adoption de la Conven-

tion relative au statut des réfugiés (1951) puis de 

son Protocole (1967)19, ainsi que des instruments 

juridiques régionaux. Cette évolution des cir-

constances fait surgir des questions sur le but, 

l’envergure et la mise en œuvre de la protection. 

En particulier, trois problèmes liés les uns aux 

autres sont au cœur de cette étude.

Premièrement, malgré l’importance fonda-

mentale du principe de protection, le droit inter-

national ne définit pas cette dernière, bien qu’il 

y fasse amplement référence : si ce paradoxe re-

présente une difficulté, il est aussi une chance en 

cela qu’il permet une grande diversité dans les 

formes de protection proposées dans différentes 

situations de déplacement forcé.

Deuxièmement, les dynamiques actuelles de 

déplacement ébranlent fortement le concept de 

protection et sa mise en pratique. Comme nous 

l’avons vu, nous sommes confrontés à des sché-

mas complexes et variés de déplacement à l’inté-

rieur des pays et au-delà des frontières, de même 

qu’à des aller-retour, comme le montrent les 

exemples de la Somalie et de la Syrie. Les per-

sonnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays 

sont aujourd’hui beaucoup plus nombreuses que 

les réfugiés (qui ont, eux, traversé des frontières 

nationales). Bien souvent, les déplacements sont 

imprévisibles, comme ceux provoqués par la 

vague soudaine de soulèvements observés 

en 2010 dans le cadre du « Printemps arabe ». De 

plus, les conditions de persécution classiques ne 

sont de loin plus les seuls moteurs du déplace-

ment : ces derniers incluent désormais des sché-

mas arbitraires de violences et de conflits, 

comme en RDC, de même que les catastrophes 

naturelles, les conséquences des changements 

climatiques, la traite des êtres humains et la 

contrebande20. Ainsi, en plus des réfugiés et des 

victimes de persécutions, de nombreuses popu-

lations déracinées et vulnérables ont besoin de 

protection.

Troisièmement, cette diversité croissante des 

moteurs du déplacement et des conditions qui le 

sous-tendent génère de plus en plus de lacunes 

dans la protection. En d’autres termes, on voit de 

plus en plus de catégories de personnes victimes 

de déplacement forcé à différents degrés mais 

dont la situation n’est pas officiellement prise en 

compte par le droit international et pour les-

quelles les instruments de protection internatio-

naux sont très limités, voire absents.

Contexte : migration forcée et protection
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Dans une certaine mesure, le concept de 

protection, les dispositions y relatives du droit 

international ainsi que les différents modes de 

protection et mesures prises par les gouverne-

ments en la matière ont évolué pour faire face au 

changement, comme on le verra ultérieurement. 

Malgré cela, la constatation clé de cette étude 

reste la suivante : l’adaptation des normes et des 

instruments de protection demeure insuffisante pour 

répondre aux dynamiques changeantes des déplace-

ments forcés.

Ces dernières années, un nombre toujours 

plus important d’Etats ont ancré la protection sub-

sidiaire dans leur droit national. Cette dernière 

peut prendre diverses formes, faisant l’objet de 

grandes variations dans les termes utilisés pour 

la désigner selon les pays (« protection complé-

mentaire », « protection humanitaire », « protec-

tion temporaire » et « asile ») (Mandal 2005). 

La protection complémentaire, en usage dans 

un certain nombre d’Etats membres de l’UE ainsi 

qu’au Canada, aux Etats-Unis, en Nouvelle-Zé-

lande et en Australie, par exemple, est une forme 

de protection légale offerte aux personnes qui ne 

se sont pas vu reconnaître la qualité de réfugié 

aux termes de la Convention de Genève mais ne 

peuvent pour autant regagner leur pays d’ori-

gine, leurs droits y étant menacés pour des rai-

sons absentes de ladite Convention. Ces raisons 

peuvent être des maltraitances graves (repré-

sailles, torture ou traitements cruels, inhumains 

et dégradants) ou l’absence de traitements médi-

caux appropriés pour des pathologies spéci-

fiques.

Tout comme la « protection complémen-

taire », le statut de protection temporaire a gagné 

du terrain depuis quelques décennies. Ce statut 

a été invoqué par les Etats-Unis pour les Hondu-

riens et les Nicaraguayens suite aux ravages de 

l’ouragan Mitch, en  1998, mais uniquement 

pour ceux qui avaient déjà quitté leur pays et 

non pour les personnes véritablement déplacées 

par l’ouragan à l’intérieur des frontières. La 

Suisse, quant à elle, a accordé le statut de protec-

tion temporaire à des milliers de personnes du 

Kosovo en 2000. Cette mesure a permis la mise 

sur pied d’un programme de protection tempo-

raire plutôt fructueux, lequel aurait difficilement 

pu voir le jour si on avait pleinement considéré 

ces personnes comme des réfugiés. Par ailleurs, 

tant la Finlande (en 2004) que la Suède (en 2005) 

ont renforcé le potentiel normatif du statut de 

protection tempo-

raire dans leur légis-

lation sur l’immigra-

tion, en décidant de 

l’accorder aux indi-

vidus empêchés de 

rentrer dans leur pays d’origine par une catas-

trophe naturelle.

De nombreux pays européens ont créé la 

controverse en accordant le statut de protection 

temporaire à des centaines de milliers de per-

sonnes, pour la plupart bosniaques, fuyant la 

guerre civile dans les années 1990. Ce choix s’est 

opéré après l’échec des opérations humanitaires 

visant à fournir une « protection préventive » 

dans leur pays, selon le terme employé par le 

HCR. Si, à court terme, cette mesure a eu des ré-

percussions positives, à long terme, les réfugiés 

se sont retrouvés moins bien protégés que sous la 

Convention de Genève et ont été renvoyés avec 

une précipitation excessive (Hammerstad 

2014:206).

Différentes formes de protection subsidiaire 

pourraient offrir une certaine marge de 

manœuvre pour pallier quelques lacunes en ma-

tière de protection, au profit d’importants 

groupes de personnes non couverts par d’autres 

normes. Cependant, la position des gouverne-

ments est ambiguë. D’un côté, la protection sub-

sidiaire permet aux Etats de ne pas avoir à fournir 

la protection complète prévue par la Convention 

de Genève (sans doute la forme la plus généreuse 

de protection) et d’échapper à toutes les obliga-

tions que cela comporte. D’un autre côté, les gou-

vernements rechignent à créer des précédents 

ainsi qu’à ouvrir de plus en plus de possibilités 

d’entrée et de catégories de protection dont les 

« Les PDI sont aujourd’hui 

beaucoup plus nom­

breuses que les réfugiés. »

15	 Article 1A(2) de la Convention relative au statut des réfugiés (Convention de Genève), amendée par le 
Protocole de 1967. 

16	 Aux termes de l’art. 33 de la Convention de Genève.

17	 Voir le Statut du HCR, adopté le 14 décembre 1950 par l’Assemblée générale des Nations Unies dans 
sa Résolution n° 428 (V).

18	 Voir p. ex. le document intitulé UNHCR Protection Manual, consultable directement à l’adresse  
www.refworld.org/protectionmanual.html

19	 Voir note n° 4 ci-dessus.

20	  Voir p. ex. le chapitre 1 du Rapport sur les catastrophes dans le monde 2012 – Migrations forcées, 
Genève, FICR, www.ifrc.org/en/publications-and-reports/world-disasters-report

http://www.refworld.org/protectionmanual.html
www.ifrc.org/en/publications-and-reports/world-disasters-report
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migrants pourraient demander à bénéficier. Un 

argument politique en vogue dans le Nord, qui 

semble ne reposer sur aucune preuve empirique, 

soutient que la protection subsidiaire a contribué 

de façon décisive à attirer toujours plus de mi-

grants dans les pays de cette région du monde, 

en particulier dans ceux où les demandes de pro-

tection sont largement traitées dans l’optique du 

« lien entre l’asile et la migration ». Toutefois, les 

formes moins développées de protection laissent 

souvent les migrants dans les limbes et les 

rendent vulnérables pour de nombreuses années 

– ils se trouvent alors empêchés de travailler, de 

réunir leur famille ou de développer un projet de 

vie à long terme.

Comme nous l’avons relevé, la majorité des 

victimes de déplacement forcé ne quittent pas 

leur pays d’origine. Certes, cette étude traite 

principalement de la protection que nécessitent 

les personnes déplacées contre leur gré en dehors 

des frontières natio-

nales. Toutefois, il 

existe un lien signi-

ficatif entre les dé-

placements internes 

et les migrations in-

ternationales. En effet, c’est l’incapacité ou la 

réticence des gouvernements à protéger leurs ci-

toyens qui risque ensuite d’entraîner le déplace-

ment de différentes catégories de migrants au-

delà des frontières nationales, où leur protection 

relèvera du droit international. Le cas de la So-

malie, de l’Irak et plus récemment de la Syrie il-

lustrent clairement cet état de fait. Comme nous 

le verrons dans les recommandations de cette 

étude au chapitre 6, pour réduire les pressions 

qui pèsent sur le régime de protection internatio-

nale et pour encourager ceux qui ont fui leur 

pays à le regagner, il est indispensable d’amélio-

rer les capacités de protection et les stratégies de 

développement de façon à mieux faire face aux 

moteurs du déplacement forcé interne et aux 

conséquences de pareille situation.

Ceux qu’on nomme désormais « personnes 

déplacées à l’intérieur de leur propre pays » (PDI) 

ne bénéficient d’aucune protection aux termes du 

droit international, étant donné que ce sont les 

Etats eux-mêmes qui sont censés leur fournir cette 

protection. Elles ne peuvent pas prétendre au sta-

tut de réfugié ni espérer bénéficier d’une quel-

conque forme de protection subsidiaire. Le fait de 

reconnaître cette lacune en matière de protection 

a fourni à l’Assemblée générale des Nations Unies 

l’impulsion pour adopter, en 1998, les Principes 

directeurs relatifs au déplacement de personnes à 

l’intérieur de leur propre pays21. Ceux-ci réaffirment 

que « c’est aux autorités nationales qu’incombent 

en premier lieu le devoir et la responsabilité de 

fournir une protection et une aide aux PDI qui 

relèvent de leur juridiction » (OCHA 2004)22. Pour 

soutenir les Etats dans cette obligation, les Prin-

cipes directeurs de 1998 fournissent un cadre 

composé de normes de protection tirées d’un 

grand éventail d’instruments contraignants des 

droits de l’homme, du droit des réfugiés et du droit 

humanitaire. Les Principes directeurs de 1998, qui 

concernent les PDI, définissent celles-ci comme 

« des personnes ou des groupes de personnes qui 

ont été forcés ou contraints à fuir ou à quitter leur 

foyer ou leur lieu de résidence habituel, notam-

ment en raison d’un conflit armé, de situations de 

violence généralisée, de violations des droits de 

l’homme ou de catastrophes naturelles ou provo-

quées par l’homme ou pour en éviter les effets » 

(OCHA 2004)23.

Même si l’on s’accorde à reconnaître la va-

leur des Principes directeurs de 1998 – leur im-

portance a notamment été saluée lors du Som-

met mondial de 2005 –, leur application se 

heurte à des obstacles non négligeables. Bien 

qu’il s’agisse de normes claires, ces Principes ne 

sont pas contraignants en eux-mêmes à moins 

d’être formellement intégrés dans le droit natio-

nal, ce qui est rarement le cas. Si leur importance 

a été soulignée par les Nations Unies, ils ne font 

pas officiellement partie des instruments de 

droit international : ils sont considérés comme 

du droit non contraignant. Par conséquent, au-

cune mesure efficace ne garantit leur mise en 

œuvre ni n’engage à les respecter.

Les Principes directeurs de 1998 ont trouvé 

un prolongement qui pourrait s’avérer important 

dans la Convention de l’Union africaine sur la pro-

tection et l’assistance aux personnes déplacées en 

Afrique (« Convention de Kampala »), adoptée 

en 2009 et désormais ratifiée. Ce texte assied et 

renforce le statut des Principes de 1998, améliore 

et consolide les normes légales essentielles rela-

tives aux déplacements internes et fournit, en 

principe du moins, un cadre régional global per-

Contexte : migration forcée et protection

« L’étude aborde le 

concept de protection 

sous un angle plus large. »



Protection des migrants forcés    |  33

mettant de répondre aux défis liés à toutes les 

phases clés du phénomène, de la prévention à la 

mise en place de solutions durables (IFRC 

2012:27-28).

3.5	 Conclusion

La protection des victimes de déplacement for-

cé est un principe largement présent dans le 

droit international humanitaire et les droits de 

l’homme. Toutefois – et c’est là le principal 

objet de cette étude –, les cadres légaux et nor-

matifs liés à la protection présentent des lacunes 

considérables. De plus, les normes existantes 

fournissent une protection de moins en moins 

efficace au vu de la complexité des moteurs et 

des causes du déplacement forcé ainsi que de la 

grande vulnérabilité des personnes touchées. 

Enfin, un concept de protection lié à des caté-

gories normatives spécifiques de statut légal ou 

disséqué en différents éléments et catégories 

constitutifs est inadéquat : il permet moins 

facilement de reconnaître les différents types 

de besoins existant en matière de protection 

ainsi que les différentes situations de vulnéra-

bilité, toutes imbriquées les unes dans les 

autres, qui ressortent des schémas et des proces-

sus actuels de migration forcée.

Pour toutes ces raisons, la présente étude 

aborde le concept de protection sous un angle 

plus large, en le liant étroitement au concept de 

vulnérabilité. Une telle approche reconnaît la 

valeur des cadres légaux et normatifs pour as-

seoir la protection des droits. Elle critique ce-

pendant le fait que ces cadres définissent trop 

étroitement la nature des défis liés à la protec-

tion, et ce précisément parce que la majorité des 

situations de migration forcée ne sont pas cou-

vertes par les normes, les standards et les instru-

ments de protection existants. Le chapitre sui-

vant détaille davantage la nature et l’envergure 

des lacunes en matière de protection. Il présente 

également le concept de « vulnérabilité liée au 

déplacement » comme une expression plus co-

hérente des besoins des victimes de déplace-

ment forcé en matière de protection.

21	 Doc. UN E/CN.4/1998/53/add. 2 (1998).

22	 Principes directeurs de 1998 – principe 3.

23	 Principes directeurs de 1998 – Introduction : portée et objet (2).
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4 Besoins de protection 
actuels et émergents

4.1	 Introduction

De quelle protection les personnes déplacées 

contre leur gré ont-elles besoin ? A quel moment 

les migrants forcés ont-ils besoin de protection ? 

Ces besoins varient-ils selon les motifs du dépla-

cement et les catégories de personnes déplacées ? 

Les politiques et instruments actuels répondent-

ils de façon adéquate à ces besoins ? Existe-t-il 

des lacunes en matière de protection et dans 

quelle mesure l’« espace de protection » dimi-

nue-t-il ? Voilà quelques-unes des questions 

abordées dans le présent chapitre.

Le chapitre 3 a exposé les paramètres et les 

dynamiques contemporaines du déplacement 

forcé et présenté les principaux instruments de 

droit international et normes sur lesquels se 

fonde le concept de protection. Dans la suite de 

cette logique, le présent chapitre examine plus 

en détail les besoins de protection actuels et 

émergeants des personnes déplacées contre leur 

gré, l’accent étant mis sur les sujets prioritaires plu-

tôt que sur la réalisation d’une étude exhaustive. 

Sont notamment analysées les situations de dé-

placement de populations dans les pays du Sud 

et les conditions de protection dans les pays du 

Nord et en Europe en particulier, celles-ci va-

riant fortement d’un pays à l’autre.

Si, pour trois raisons étroitement liées, 

nous avons renoncé à établir ici une typologie 

conventionnelle ou catégorielle des besoins de 

protection en fonction des différentes catégories 

de personnes forcées à se déplacer et à expliquer 

les causes et facteurs déclenchants des déplace-

ments qui donnent droit à une protection, le pré-

sent chapitre se penche sur une série de situa-

tions actuelles de déplacement et de mobilité où 

lesdits besoins et les instruments mis en place 

pour y répondre représentent de sérieux défis.

Premièrement, comme nous l’avons énoncé 

au chapitre 3, la diversité des motifs qui forcent 

des personnes à se déplacer et des destinations D
e

s 
fe

m
m

e
s 

ré
fu

g
ié

e
s 

d
u

 M
a

li
 d

a
n

s 
u

n
 e

n
vi

ro
n

n
e

m
e

n
t 

u
rb

a
in

. P
h

o
to

 : 
U

N
H

C
R

 /
 G

. G
o

rd
o

n
.



Protection des migrants forcés    |  35

qu’elles choisissent – ce que l’on appelle les « flux 

migratoires mixtes » – remet en question l’utilité 

des catégories usuelles basées sur le statut de la 

personne, tel que celui de réfugié, de requérant 

d’asile ou de personne déplacée à l’intérieur de 

son propre pays, pour déterminer clairement les 

situations qui requièrent une protection et la na-

ture de ces besoins. Etablir un lien de cause à 

effet, c’est-à-dire associer un facteur de cause 

avec une catégorie de personnes déplacées pour 

déterminer la protection requise, semble tout à 

fait impossible.

Deuxièmement, toute catégorisation qui 

identifie les besoins de protection de groupes 

prédéterminés de migrants forcés au sein d’une 

population touchée (p. ex. des réfugiés) risque de 

diminuer le degré de protection pour la popula-

tion vulnérable dans son ensemble. Vu, d’une 

part, les facteurs à variables multiples qui dé-

clenchent la migration forcée et, d’autre part, la 

diversité des catégories désormais utilisées pour 

décrire ces personnes et leurs besoins de protec-

tion, il est crucial de tenir compte de l’ensemble 

de ces éléments. Inversement, il faut aussi souli-

gner que trop élargir le champ des besoins de 

protection est susceptible d’affecter la qualité de 

la protection, étant donné qu’un plus grand 

nombre de personnes risque de passer à travers 

les mailles du filet de sécurité.

Un troisième aspect porte sur le dilemme 

quant à l’approche à adopter vis-à-vis de la pro-

tection : devrait-elle être basée sur le statut, sur 

les besoins ou sur les droits ? La présente étude a 

clairement montré que le discours relatif à la pro-

tection ainsi que les considérations opération-

nelles ont été fortement marqués par la détermi-

nation basée sur le statut, qui dépend des cadres 

juridiques et normatifs internationaux définis-

sant certaines catégories de migrants forcés. Il y 

est notamment soutenu que les besoins de pro-

tection contemporains sont traités moins préci-

sément lorsque les défis liés à la protection sont 

divisés en éléments et catégories distincts.

En revanche, certains acteurs humani-

taires dont le CICR affirment que la migration 

forcée est une cause déterminante de vulnérabi-

lité et de crises de protection, indépendamment 

de la catégorie de personnes ou du motif de dé-

placement. En effet, les conflits armés et la mi-

gration forcée prenant de nouvelles formes, ces 

organisations avancent que la protection censée 

répondre à ces vulnérabilités doit être fondée 

sur une approche basée sur les besoins (IFRC 

2011) et non sur un statut légal en particulier. 

Certaines ONG humanitaires et la FICR dé-

fendent quant à elles une approche basée sur les 

droits pour identifier et déterminer les besoins 

de protection des migrants forcés. En d’autres 

termes, le droit à la protection est un droit qui, 

comme beaucoup d’autres, appartient à tous les 

êtres humains et donc a fortiori aux personnes 

déplacées contre leur gré. Il ne dépend d’aucun 

statut juridique (ou social ou politique), mais 

repose plutôt sur des préceptes éthiques et sur la 

volonté de redonner une autonomie aux per-

sonnes qui en ont été privées en raison d’un 

conflit ou d’un déplacement (Nyamu-Musembi 

et Cornwall 2004).

En substance, l’approche basée sur les be-

soins et celle basée sur les droits sont toutes deux 

fondées sur une protection traditionnelle par le 

biais de programmes d’aide humanitaire. En 

outre, les trois approches mettent en évidence, 

quel que soit l’élément sur lequel elles se basent, 

la nécessité de mettre en place un cadre qui in-

tègre le plus grand nombre possible de cas. Un 

autre sujet majeur développé dans le présent cha-

pitre (4.3) est le concept de « vulnérabilité liée au 

déplacement », c’est-à-dire les besoins de protec-

tion qui surgissent pendant et après la migration 

forcée, à cause de celle-ci. Les recommandations 

au chapitre 6 préconiseront que les gouverne-

ments et les acteurs humanitaires traitent les in-

teractions entre la vulnérabilité et la protection 

des migrants forcés de façon plus globale dans 

leurs politiques et dans la pratique.

Compte tenu de ces considérations, l’angle 

d’étude adopté est une typologie hybride qui per-

met d’examiner efficacement les besoins de pro-

tection actuels et émergents.

4.2	 Les nouvelles constellations des 
migrations forcées

Malgré l’accroissement de la mobilité, les per-

sonnes forcées à se déplacer restent pour la plu-

part dans leur pays d’origine ou dans des pays 

limitrophes. Par le passé, une fois qu’elles avaient 

été déplacées, les populations en question 

4 Besoins de protection 
actuels et émergents
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demeuraient en outre généralement sur place, 

en exil prolongé. D’ailleurs, la majorité des réfu-

giés et des PDI vivent actuellement dans des 

conditions d’exil de longue durée (Loescher et 

al. 2008 ; Zetter 2011). Néanmoins, la mobilité 

croissante des personnes déplacées semble être 

la caractéristique la plus importante des formes 

contemporaines de déplacement forcé. Six 

« constellations » et « cadres spatiaux » de mobi-

lité sont étudiés, soulevant chacun des besoins 

et des défis de protection nouveaux, variés et 

exigeants et présentant chacun d’importantes 

lacunes de protection ainsi qu’une diminution 

de l’espace de protection.

Premièrement, la plupart des personnes for-

cées à se déplacer le sont à l’intérieur de leur 

propre pays. Les défis en matière de protection 

sont donc ici les plus importants, à la fois parce 

qu’ils concernent le plus grand nombre de per-

sonnes mais aussi parce que certains d’entre eux 

sont parmi les plus difficiles à résoudre.

Deuxièmement, les populations menacées 

de déplacement développent des modèles de mo-

bilité complexes pour se protéger et minimiser 

les risques. Une fois déplacées, elles tendent à 

rester de moins en moins in situ à attendre une 

solution pour leur exil. Les modes de vie et les 

moyens de subsistance d’un nombre certes tou-

jours minoritaire mais croissant de migrants 

forcés sont ainsi marqués par des micro-dépla

cements et une mobilité circulaire.

Troisièmement, la majorité des personnes 

forcées à se déplacer – réfugiés et PDI – vit désor-

mais dans leur communauté d’accueil en zones 

urbaines. L’image caractéristique des réfugiés ré-

sidant dans un camp ne concerne en réalité 

qu’une minorité des personnes déplacées.

La quatrième constellation, de plus en plus 

importante, est celle des « migrants piégés dans 

une situation de crise ». Ces personnes ne sont 

pas a priori des réfugiés ou des migrants forcés 

fuyant la violence ou un conflit, ayant à ce titre 

accès à des mesures de protection, mais des res-

sortissants de pays tiers qui se trouvent pris dans 

une situation de crise, se déplacent à cause de 

cette crise, mais n’entrent pas dans le champ des 

instruments de protection existants.

La cinquième évolution spatiale est ce que 

l’on appelle le « continuum de migration for-

cée » ; il s’agit du mouvement de migrants, forcés 

ou non, qui traversent leur région d’origine et 

transitent à travers d’autres jusqu’à gagner les 

frontières des Etats-Unis, de l’Australie ou de 

pays post-industriels européens. Ces chaînes de 

migration se caractérisent par des flux et des mo-

tivations mixtes (toutes ces personnes ne sont 

pas des réfugiés), des déplacements de plus en 

plus organisés ainsi que des lacunes majeures en 

matière de protection et une importante diminu-

tion de l’espace de protection.

Sixièmement, le changement climatique à 

évolution lente et les diverses pressions envi-

ronnementales forment une composante de 

plus en plus déterminante des nouvelles 

constellations de déplacement et de mobilité. 

Or, ces facteurs diffèrent grandement des mo-

tifs de déplacement identifiés jusqu’à présent, 

principalement liés à des conflits et survenant 

brusquement. Il n’en reste pas moins que les 

impacts présents et potentiels de tels déplace-

ments, le lien de cause à effet, la question de 

savoir à quel point ces déplacements peuvent 

être considérés comme forcés, ou si ces derniers 

sont ou seront essentiellement internes, sont 

autant d’aspects qui représentent des défis de 

taille pour la définition actuelle de cadres juri-

diques et normatifs de protection.

Ces différents cas de figure ont pour 

point commun que les migrants, forcés ou 

non, sont pour la plupart dépourvus de pa-

piers, ce qui les empêche en général de pouvoir 

accéder à des mesures ou bénéficier de sys-

tèmes de protection normaux dans les pays 

dans lesquels ils pénètrent, par lesquels ils 

transitent ou qu’ils visent comme destination 

finale. Ne rentrant ni dans la catégorie des mi-

grants volontaires ni dans celle des réfugiés, 

ces personnes ne possèdent pas les moyens qui 

leur permettraient d’obtenir une protection, ce 

qui accentue d’autant leur vulnérabilité. Les 

pays du Nord se sont principalement appuyés 

sur des politiques de non-entrée pour chercher 

à briser ou à contenir ces continuums de migra-

tion forcée ; il en résulte toutefois une diminu-

tion radicale de l’espace de protection pour les 

migrants. 

Examinons désormais les problèmes rela-

tifs à la protection rencontrés dans ces six 

constellations, l’adéquation de la protection 

existante et les défis qui se profilent sur ces plans.

Besoins de protection actuels et émergents
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4.2.1	 Déplacements internes et protection  

dans les pays en conflit

Le fait que la majorité des personnes forcées à se 

déplacer le soient à l’intérieur de leur propre pays 

– près de 65 pourcent des 50 millions de migrants 

en situation régulière et plusieurs millions 

d’autres, en situation irrégulière – indique à quel 

niveau se situe le défi de planification et quelle 

est son ampleur (IDMC 2014, 2014a). Les raisons 

qui poussent la majorité des migrants forcés à 

rester dans leur pays d’origine sont multiples : 

volonté de maintenir des réseaux sociaux, des 

modes de vie et ce qu’il reste d’environnement 

familial, envie de demeurer à proximité de leur 

lieu d’origine au cas où un retour devait être 

envisageable, possibilité de bénéficier de l’aide et 

de l’assistance fournies par leur gouvernement 

(dans certains cas) ou par des acteurs humani-

taires internationaux, ou encore impossibilité ou 

manque de moyens pour partir plus loin. Malgré 

cette constatation, c’est dans ces pays que l’es-

pace et les capacités de protection sont générale-

ment les plus limités et les plus difficiles à garan-

tir. L’inaptitude à faire respecter les droits des PDI 

et à protéger ces dernières précipite ensuite le 

transfert de la crise humanitaire de la migration 

forcée au-delà des frontières nationales, ce qui 

conduit dans la plupart des cas à l’émergence 

d’un problème mondial.

Quels sont les défis de protection auxquels 

les migrants forcés doivent faire face dans leur 

propre pays ? Considérons cette question sous 

deux angles : les circonstances dont résultent les 

besoins de protection et les questions de capa-

cité, de processus de protection, etc.

S’agissant des circonstances et des situa-

tions dont résultent les besoins en termes de 

protection, elles ressemblent pour beaucoup à 

celles analysées en détail dans les prochaines 

sections du présent rapport concernant les 

autres constellations de migration forcée. Au dé-

part, de nombreux PDI tentent de rester à proxi-

mité de leur lieu d’origine, supposant, toujours 

à tort, qu’ils pourront y retourner rapidement. 

Parfois, ils se déplacent temporairement, mobi-

lisant leurs propres moyens d’autoprotection 

(cf. chapitre 5.2.2) ou bénéficiant de l’assistance 

d’acteurs humanitaires internationaux tels que 

le CICR. Les stratégies de micro-déplacements 

ou de mobilité circulaire adoptées par différents 

types de migrants forcés (4.2.2) sont également 

courantes parmi les PDI car ce type de mobilité 

fait écho à leur souhait de rester non loin de leur 

lieu d’origine. De fait, l’autoprotection, les mi-

cro-déplacements et la mobilité circulaire sont 

les stratégies de protection caractérisant les PDI. 

Leur déplacement se prolongeant dans la durée, 

ils finissent pour la plupart tôt ou tard, comme 

d’autres migrants forcés, par migrer vers les 

villes (4.2.3). Contrairement aux migrants qui 

se trouvent dans des villes de pays étrangers au 

leur, les PDI jouissent dans les zones urbaines 

d’une meilleure protection et d’une meilleure 

sécurité physique ainsi que d’un accès à l’aide 

humanitaire, lorsqu’elle existe. Les PDI sont par 

ailleurs tout autant susceptibles que d’autres mi-

grants de présenter une « vulnérabilité liée au 

déplacement », ce qui ne constitue pas en soi un 

manque de protection (cf. chapitre 4.3, ci-des-

sous). Enfin, s’agissant des corrélations exami-

nées dans la suite du présent rapport entre les 

défis de protection propres aux PDI et ceux 

concernant les autres migrants forcés, nombre 

d’éléments suggèrent que la plupart des déplace-

ments dus au changement climatique seront à 

supporter au sein des pays concernés, d’où une 

augmentation drastique au cours des décennies 

à venir du nombre des PDI nécessitant une pro-

tection (4.2.6) (Piguet 2008 ; Piguet et al. 2011 ; 

Zetter 2010).

Outre ces facteurs généraux de déplace-

ment et les défis de protection qu’ils engendrent, 

deux aspects concernent spécifiquement les PDI.

Une lacune importante en termes de pro-

tection des PDI, et qui provoque incidemment le 

déplacement forcé de nombreuses personnes 

dans maints pays du Sud, résulte du phénomène 

d’appropriation du sol (land grabbing) – processus 

par lequel des terrains appartenant initialement 

à des communautés rurales vulnérables (parfois 

des populations autochtones) sont transférés à 

des sociétés privées ou à des investisseurs, impli-

quant souvent des moyens illégaux et coercitifs 

voire de la violence (IFRC 2012:146-7). Cette pra-

tique est fréquemment associée à la production et 

à l’exportation agro-industrielle à grande échelle 

(huile de palme, biocarburants, hydrocarbures, 

élevage de crevettes, etc.) destinée à l’export, no-

tamment vers les pays du Nord. Elle a entraîné 
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des déplacements forcés (et souvent violents) 

dans des pays tels que la Colombie, le Guatemala, 

l’Indonésie, la Malaisie, le Kenya, le Nigéria, la 

Tanzanie ou encore le Bangladesh, ce qui ne va 

pas sans accroître l’appauvrissement des paysans 

démunis et des agriculteurs en mal de terres. No-

tons que les surfaces appropriées se trouvent gé-

néralement à la périphérie des pays concernés ou 

correspondent à des terrains jusque-là considérés 

comme de faible va-

leur par les gouver-

nements et les ex-

ploitants agricoles 

commerciaux. Elles 

sont pour la plupart 

occupées au départ par des petits exploitants agri-

coles (assurant leur propre subsistance), des com-

munautés autochtones ou d’autres minorités 

ethniques attachées à ces terres qu’ils utilisent 

depuis des générations ; toutefois, ces régimes 

fonciers sont difficiles à « protéger » au sens for-

mel. Par conséquent, les arrangements tradition-

nels ou relevant de la coutume sont très exposés 

au risque de prédation par des élites locales ou des 

sociétés multinationales. Il n’est d’ailleurs pas 

rare que les gouvernements, vivement intéressés 

à doper leurs recettes d’exportation, soient eux-

mêmes complices de ces procédés ; ils négligent 

notamment la supervision des activités du sec-

teur privé, laquelle permettrait d’assurer le res-

pect des droits des personnes déplacées pour 

cause de transfert de terres. Sur ce point, la pro-

tection des droits fonciers et des modes de vie est 

profondément lacunaire.

Le second aspect propre aux PDI réside 

dans la nécessité de distinguer les défis de protec-

tion auxquels sont confrontées les personnes dé-

placées de force (c’est-à-dire le cas des personnes 

étudiées jusqu’à présent et qui est approfondi 

dans la suite du présent chapitre) et la protection 

des civils en cas de conflit armé. En effet, les 

guerres contemporaines – qui sont le fait d’ac-

teurs non étatiques – ciblant en premier lieu les 

civils, leurs besoins en termes de protection sont 

vitaux, même si cela n’est pas directement l’objet 

de la présente étude. D’ailleurs, un rapport gou-

vernemental suisse (DFAE 2013 : 6) souligne lui 

aussi que les risques et les besoins de protection 

des civils se trouvant dans un conflit armé dif-

fèrent considérablement d’un pays à l’autre et 

même entre les différentes régions d’un même 

pays en guerre. De plus, selon le groupe démo-

graphique ou social auquel ils appartiennent 

(sexe, âge, etc.), ces individus sont plus ou moins 

vulnérables. Bien que dans les situations de 

conflit armé, les personnes cherchent générale-

ment à s’auto-protéger (5.2.2), elles sont en réa-

lité extrêmement exposées malgré les normes et 

les protections légales édictées par le droit inter-

national humanitaire et les droits de l’homme.

Il est important de rappeler dans le cadre de 

cette étude consacrée à l’analyse de la migration 

forcée et des situations dont émergent des be-

soins de protection que le déplacement forcé 

constitue pour les personnes concernées l’option 

de dernier recours. C’est uniquement à contre-

cœur et une fois épuisées toutes les autres straté-

gies leur permettant de rester sur place et de se 

protéger contre des actes de violence ou des vio-

lations graves de leurs droits que ces personnes 

se résolvent à quitter leur domicile, à évacuer 

leur logement et à rompre avec leur mode de vie. 

Si le « droit de rester » s’applique à tous les types 

de déplacement forcé (et particulièrement aux 

cas d’appropriation du sol), ce concept est délicat 

à manier dans le contexte des PDI puisqu’il porte 

précisément sur le motif initial susceptible de 

faire du risque de migration forcée, dans un pre-

mier temps au sein de son propre pays, une réa-

lité.

Comme la protection s’inscrit dans l’ap-

proche basée sur les droits, les acteurs humani-

taires recourent de plus en plus au concept du 

« droit de rester », d’une part comme moyen de 

protection ultime pour les communautés vulné-

rables qui risquent d’être déplacées de force et, 

d’autre part, pour éviter la charge qui pèsera sur 

les communautés d’accueil si le déplacement a 

lieu. Toutefois, ce concept doit être examiné avec 

circonspection lorsque le conflit et la violence 

placent les familles et les communautés face à un 

risque élevé de « vulnérabilité liée au déplace-

ment » (4.3). En effet, le droit de ne pas être dé-

placé ne saurait supplanter la protection ou 

d’autres droits fondamentaux auxquels tout indi-

vidu peut prétendre, notamment la liberté de 

mouvement, le droit d’être relogé et celui de quit-

ter son pays pour solliciter une protection auprès 

d’autres juridictions. Il ne peut pas davantage 

être invoqué pour refuser à ces personnes les 

« Le déplacement forcé 

constitue l’option  

de dernier recours. »

Besoins de protection actuels et émergents
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droits en question. Les PDI sont de plus en plus 

souvent piégés avec peu ou pas de protection 

dans des situations de crise chronique, par 

exemple en Syrie, en Irak ou en République cen-

trafricaine, cas dans lesquels, le droit de rester ne 

peut pas être privilégié par rapport à d’autres me-

sures de protection.

Plusieurs observations s’imposent désor-

mais concernant le deuxième sujet principal de 

la présente section sur les déplacements internes, 

à savoir les défis qui surgissent concernant les 

capacités et processus de protection.

Premièrement, il convient de noter que la 

violence au sein d’un Etat et par conséquent les 

besoins de protection liés au déplacement forcé, 

notamment dans les frontières de son propre 

pays, sont dans un premier temps généralement 

locaux et de petite envergure. Comme nous 

l’avons vu au chapitre 3, la violence a tendance à 

surgir de manière spontanée dans la plupart des 

conflits contemporains, les éléments déclen-

cheurs étant souvent multiples et imprévisibles. 

En outre, cette violence n’est pas toujours rendue 

publique, il se peut que les organisations de la 

société civile en soient menacées et que les ac-

teurs extérieurs soient à peine au courant de la 

problématique. Or, nous avons vu que prôner des 

mesures de prévention ou le droit de rester est 

rarement souhaitable ou possible. La situation 

s’envenime ensuite progressivement, mais il est 

difficile de s’attaquer à ses conséquences avant 

que n’éclate un conflit armé et que ne soient 

commis des actes de violence concrets. A cela 

s’ajoute que, comme le montrent les exemples du 

Soudan ou de la Syrie, les gouvernements, à qui 

il incombe théoriquement de protéger leurs ci-

toyens en premier lieu, sont souvent eux-mêmes 

complices voire auteurs des violences ou partie 

prenante du conflit qui forcent les personnes à se 

déplacer. La souveraineté étatique étant invio-

lable, il n’est pas simple d’aider les gouverne-

ments à protéger leur propre population sans 

risquer d’exposer cette dernière à un plus grand 

risque. 

L’adoption des Principes directeurs relatifs au 

déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre 

pays (1998) a été révélatrice des défis auxquels 

sont confrontés les PDI. Comme nous l’avons 

évoqué au chapitre 3, le problème est que ce texte 

n’est pas contraignant ; dès lors, même si de nom-

breux pays en reconnaissent l’existence et les 

intègrent dans leur législation nationale, il 

manque à ces pays à la fois les compétences et les 

ressources nécessaires pour les faire appliquer et 

bien souvent la volonté de le faire. Pour la popu-

lation locale, faire valoir ces droits, pourtant ins-

crits dans la législation nationale et les orienta-

tions normatives (IDMC 2014a), relève donc de 

la gageure.

A cet égard, le cas des violences post-électora-

les au Kenya en 2007 est instructif, car il dé-

montre les défis de protection auxquels sont 

confrontées les PDI dans un pays en conflit ainsi 

que les défis politiques à une plus grande échelle. 

Quelque 600 000 personnes, principalement des 

habitants de zones urbaines, se sont alors dépla-

cées au sein de leur propre pays, trouvant refuge 

où elles pouvaient. L’accès à toute forme de pro-

tection et aux nécessités de base était cependant 

sporadique et assuré uniquement par des organi-

sations humanitaires, locales et internationales ; 

les autorités gouvernementales étaient quant à 

elles dépassées par la situation. A cette période, 

le gouvernement kenyan n’avait au niveau natio-

nal ni intégré les Principes directeurs de 1998 

dans un cadre légal, ni adopté des orientations 

normatives relatives aux PDI. Parmi ces 

600 000 personnes, nombreuses sont celles qui 

n’ont pu regagner leur domicile. Le problème des 

déplacements forcés de population et du contrôle 

territorial ne date pas uniquement de la période 

post-électorale de 2007 ; il s’agit là d’un pro-

blème politique très sensible, qui remonte jusqu’à 

la période coloniale et postcoloniale du pays. De-

puis 2007, le gouvernement kenyan a donc étu-

dié l’opportunité d’intégrer les Principes direc-

teurs de 1998 dans la nouvelle constitution et les 

options concrètes possibles. Si la question n’a été 

résolue que récemment, l’intégration des prin-

cipes s’accompagne finalement d’un élément in-

novant, puisque les lignes directrices de la poli-

tique ad hoc ont été élaborées avec le concours 

d’acteurs de la société civile travaillant dans le 

domaine des déplacements internes et des droits 

de l’homme, de représentants des PDI, d’organi-

sations internationales et d’autres organisations.

C’est précisément pour surmonter certains 

des défis évoqués plus haut que l’Union afri-

caine a adopté en 2009 la Convention de l’Union 

africaine sur la protection et l’assistance aux person-
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nes déplacées en Afrique (« Convention de Kam-

pala »). Cette convention est entrée en vigueur 

en 2012 ; à ce jour, sur les 54 membres de 

l’Union africaine, 39 l’ont signée et 22 ratifiée. Il 

s’agit d’une évolution normative remarquable 

car, doté d’un carac-

tère contraignant, ce 

traité donne aux 

Principes directeurs 

de 1998 une force 

juridique dont ils 

manquaient jusqu’à présent. Toutefois, les ins-

truments régionaux, même contraignants 

comme la Convention de Kampala, ne peuvent 

efficacement protéger les PDI que si les gouver-

nements s’engagent à les mettre en œuvre et 

possèdent les moyens de le faire. Il est peut-être 

trop tôt pour émettre un jugement, mais si l’on 

en croit l’expérience dans des pays certes fragiles 

tels que la République centrafricaine, la RDC ou 

la Lybie, le pronostic n’est pas bon.

Lorsque les PDI ne sont pas protégées, elles 

se protègent elles-mêmes en prolongeant leur mi-

gration forcée au-delà des frontières de leur pays. 

La suite de notre analyse se concentre sur les 

défis que pose la protection dans un tel contexte, 

tout en reconnaissant les similitudes qui existent 

entre les risques auxquels sont confrontées les 

PDI et les migrants forcés qui cherchent refuge à 

l’étranger.

4.2.2	 Micro-déplacements et mobilité circulaire

Les populations à risque se caractérisent désor-

mais par de nouveaux modèles et processus de 

mobilité – avant, pendant et après le déplace-

ment forcé –, lesquels soulèvent une deuxième 

série importante de lacunes de protection.

Les populations menacées de déplacement 

développent des modèles de mobilité complexes 

pour se protéger et minimiser les risques et leur 

vulnérabilité. Le déplacement forcé ne se traduit 

donc plus par un chemin simple et linéaire, al-

lant du théâtre des violences vers un lieu où ils 

espèrent être accueillis et protégés, à une dis-

tance suffisamment éloignée du premier ; une 

fois déplacées, ces populations sont par ailleurs 

de moins en moins enclines à rester sur place à 

attendre que des « solutions » pour leur exil 

soient organisées. Pour un nombre croissant – 

bien que probablement toujours minoritaire – de 

migrants forcés, les modes de vie et les moyens 

de subsistance sont au contraire marqués par des 

micro-déplacements et une mobilité circulaire.

Des éléments recueillis auprès de réfugiés 

somaliens au Kenya, de PDI et de réfugiés sou-

danais du Darfour, de réfugiés afghans au Pakis-

tan et au cours des phases initiales des guerres 

civiles, en Irak et en Syrie, indiquent que les po-

pulations risquant d’être déplacées développent 

une multitude de stratégies spatiales de minimi-

sation des risques à court terme afin d’éviter le 

déplacement éloigné et de longue durée, plus 

orthodoxe (cf. p. ex. Chatty 2011 ; Lindley 2011, 

2013 ; Long 2011 ; IFRC 2012 : 21-23). Les per-

sonnes vulnérables font ainsi par exemple la 

navette à très petite échelle ou se déplacent pour 

dormir à l’intérieur de zones urbaines (de l’autre 

côté de la rue, vers un quartier voisin), dans des 

zones périurbaines ou dans l’arrière-pays rural, 

comme cela a été le cas avec l’installation massive 

et spontanée de PDI dans le corridor d’Afgooye, à 

l’extérieur de Mogadiscio.

Ces stratégies de mobilité peuvent certes 

réduire les vulnérabilités immédiates, mais les 

populations qui les pratiquent n’en sont pas 

moins exposées à des lacunes de protection 

considérables. Par exemple, lorsque les auteurs de 

violences sont des insurgés ou des acteurs non 

étatiques armés (comme en Colombie, dans le 

nord de l’Ouganda avec l’Armée de résistance du 

Seigneur ou en RDC), ils ne respectent pas ou 

que très rarement leur obligation de protéger les 

civils.

Selon le degré de sécurité de la situation et 

les moyens de subsistance des personnes mo-

biles, elles peuvent retourner périodiquement 

dans leur lieu d’origine pour collecter des loyers, 

accéder à leur petite exploitation ou rendre vi-

site à leur famille. Ces déplacements tempo-

raires à petite échelle vers la sécurité, qui 

peuvent être poursuivis pendant de longues 

périodes, contribuent potentiellement à préve-

nir voire à éviter un déplacement plus définitif, 

tout en permettant de maintenir l’option d’un 

retour à caractère permanent, lorsque le degré 

de violence redescend.

A l’inverse, ces stratégies peuvent présager 

la mise en place d’un déplacement plus définitif 

lorsque la violence s’installe et que le conflit fait 

« Des modèles de  

mobilité complexes  

pour se protéger. »

Besoins de protection actuels et émergents
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rage. Une fois couverts les besoins de protection 

urgents et essentiels des réfugiés ou des PDI, et 

lorsque le déplacement se prolonge dans la durée, 

certaines de ces populations déplacées de façon 

plus permanente adoptent également une forme 

de mobilité circulaire alors même que le conflit 

se poursuit parfois encore. Lorsqu’il existe une 

protection de base, on observe ainsi que certains 

réfugiés (vivant ou non dans des camps) tra-

versent régulièrement la frontière dans les deux 

sens (Lindley 2013).

Il ne faut pas non plus oublier que de nom-

breuses personnes qui pourraient être déplacées 

de force ou qui souhaiteraient fuir sont parfois 

immobilisées contre leur gré : il se peut en effet 

que les insurgés les empêchent de partir, que le 

conflit rende tout déplacement trop dangereux 

ou encore que ces personnes ne disposent pas des 

ressources minimales nécessaires pour partir.

Il est rarement possible de fournir une pro-

tection adéquate aux populations prises au 

piège. Les gouvernements nationaux sont d’ail-

leurs rarement en mesure d’assurer aux popula-

tions vulnérables, qu’elles soient prises au piège 

ou mobiles, une protection efficace au titre, par 

exemple, des Principes directeurs de 1998 relatifs 

au déplacement de personnes à l’intérieur de leur 

propre pays. Des acteurs humanitaires ont expé-

rimenté des programmes d’aide gérés à distance 

(comme une sorte de « protection par procura-

tion ») visant à contribuer à la subsistance de 

personnes mobiles ou immobiles situées dans 

des zones difficilement voire pas du tout acces-

sibles (cf. p. ex. ALNAP 2009 ; UNHCR 2009a ; 

UNHCR 2014b), mais ce mode d’assistance ne 

protège nullement les personnes concernées 

contre la violence, les atteintes aux droits de 

l’homme, les harcèlements, les extorsions de 

fonds ou contre d’autres conséquences résultant 

de l’absence de statut juridique. Parallèlement, 

les gouvernements des pays d’accueil rechignent 

à protéger les réfugiés « mobiles », car ils per-

çoivent les déplacements de ces derniers comme 

le vecteur potentiel d’une menace pour la sécu-

rité et redoutent l’apparition d’un marché noir 

qui saperait l’économie locale. En fin de compte, 

les individus et les familles recourent donc à des 

formes d’autoprotection.

4.2.3	 Des camps vers les villes

Dans le contexte actuel d’urbanisation mon-

diale, les migrants forcés (réfugiés, PDI et rapa-

triés) se rendent désormais de préférence dans les 

villes, les zones périurbaines et les petites villes plu-

tôt que dans les zones rurales ou les camps de 

réfugiés (IFRC 2012 : 112-142 ; UNHCR 2012 : 

154-168) ; cette caractéristique est notamment 

frappante chez les réfugiés retournant en Afgha-

nistan ou dans le Soudan du Sud. L’importance 

des nouveaux défis de protection liés à ce chan-

gement de constellation migratoire a été recon-

nue par le HCR lors de la révision générale, 

en 2009, de sa politique de 1997 sur les réfugiés 

et les solutions en milieu urbain (UNHCR 2009). 

La principale tâche des acteurs humanitaires, des 

gouvernements et des organisations de défense 

des droits est de sécuriser un « espace de protec-

tion »24 adéquat pour les personnes déplacées de 

force se trouvant en milieu urbain.

Toutefois, les défis de protection se pré-

sentent avant même que les migrants atteignent 

leur destination en zone urbaine. Les pays qui 

accueillent des réfugiés sont de plus en plus pré-

occupés par la nature sectaire de nombreux 

conflits actuels, par exemple en Syrie et en Irak. 

L’on craint que les réfugiés puissent être des 

vecteurs de menace pour la sécurité ou que les 

conflits qui ont fait fuir les réfugiés s’étendent à 

d’autres pays de la région. Or, en milieu urbain, 

les personnes déplacées sont plus difficiles à sur-

veiller que dans des camps et cela suscite des 

inquiétudes sur le plan sécuritaire. Par consé-

quent, lorsque des pays tels que le Liban (où il n’y 

a pas de camp de réfugiés) ou la Jordanie ferment 

temporairement leurs frontières afin de contenir 

ce qu’ils considèrent 

comme une menace, 

cela affecte d’autant 

la protection des ré-

fugiés urbains. Par 

exemple, ces deux 

pays ont régulièrement refusé l’entrée sur leur 

territoire à des réfugiés irakiens arrivant de Syrie 

ainsi qu’à d’autres groupes de personnes ne pos-

sédant pas de papiers d’identité officiels ; le 

« En milieu urbain, les 

personnes déplacées sont 

plus difficiles à surveiller. »

24	  Pour une définition de l’espace de protection, voir note 3.
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Liban, la Jordanie et l’Irak s’opposent aussi régu-

lièrement à l’entrée de réfugiés palestiniens en 

provenance de Syrie (DMFA-TANA 2014 : 28-29), 

ce qui rappelle la situation des Somaliens souhai-

tant entrer au Kenya. Dans de nombreuses crises 

contemporaines, parvenir à franchir la frontière 

peut donc devenir une source de préoccupation 

pour les réfugiés qui finiront probablement leur 

parcours dans une zone urbaine. Or, étant donné 

qu’on peine désormais à réunir les réfugiés dans 

des camps – où ils peuvent être étroitement sur-

veillés –, et qu’en l’absence de cette surveillance, 

ils peuvent multiplier les aller-retour entre leur 

pays d’origine et les pays d’accueil sans pour au-

tant être titulaires d’un permis valable, nombre 

d’Etats ne sont pas enclins à accorder l’asile ou à 

remplir comme il se doit leurs obligations en ma-

tière de protection.

Les raisons qui poussent les personnes dé-

placées contre leur gré à préférer désormais les 

destinations urbaines sont multiples, et ce alors 

même que les conditions de vie y sont souvent 

plus sommaires, l’environnement déplorable 

(Pantuliano et al., 2010) et que, paradoxalement, 

la protection qu’elles pourraient recevoir dans 

un camp serait meilleure. D’abord, de nom-

breuses personnes déplacées ont fui des zones 

urbaines et cherchent donc refuge dans un envi-

ronnement qui leur est familier. Par exemple, 

avant leur fuite post-2005, les réfugiés irakiens 

venaient principalement de régions urbaines et 

se sont installés dans des centres tels que Bey-

routh, Amman ou Damas (Chatelard 2011). En-

suite, les opportunités économiques sont généra-

lement plus importantes dans les villes (Cam-

pbell 2006 ; DRC, UNHCR et FEG 2012 ; UNHCR 

2011), surtout pour les personnes possédant des 

compétences professionnelles pour des métiers 

traditionnellement exercés dans des villes. Par 

ailleurs, les réfugiés ont plus facilement accès à 

davantage de services et d’aides potentielles ainsi 

qu’aux réseaux politiques et sociaux de leur pays 

d’origine. Dans les zones urbaines, il est en outre 

plus facile pour les réfugiés de conserver l’anony-

mat et de ne pas se faire repérer, ce qui leur per-

met de limiter les menaces potentielles de 

groupes ethniques rivaux en exil, de réduire le 

risque de refoulement ou encore de travailler dans 

des pays qui empêchent théoriquement les réfu-

giés d’exercer une activité professionnelle. Dans 

certaines situations (p. ex. des réfugiés afghans 

au Pakistan, ou somaliens au Kenya), l’on a no-

tamment constaté des déplacements circulaires 

entre des camps et des zones urbaines, les réfugiés 

cherchant à aller profiter des avantages offerts 

par la ville.

Ces derniers s’accompagnent cependant 

souvent d’une vulnérabilité accrue et de risques 

élevés pour la protection des personnes dépla-

cées. En effet, les lacunes de protection sont variées.

Bon nombre de ces populations ont un sta-

tut juridique précaire : or, l’absence de statut juri-

dique ou le fait d’être en situation irrégulière peut 

empêcher les personnes en question de bénéficier 

de mécanismes ou d’organismes officiels de pro-

tection tels que la police, les tribunaux, l’aide ju-

ridique ou les droits relatifs au logement et à la 

propriété. Demeurer sans papiers ou persister à ne 

pas demander à être inscrit en tant que deman-

deur de protection et d’assistance augmente le 

risque de harcèlement, d’extorsion de fonds, d’ex-

pulsion, d’arrestation arbitraire et de détention. 

Les expulsions de logement ainsi que les cam-

pagnes périodiques de répression contre le travail 

informel (p. ex. à l’encontre de réfugiés soma-

liens à Nairobi ou de réfugiés syriens en Jordanie) 

engendrent des risques considérables pour les 

personnes forcées à se déplacer, puisqu’elles mul-

tiplient les facteurs de vulnérabilité.

Le risque ultime auquel elles sont exposées 

est le refoulement, et il tend à être plus élevé pour 

les personnes forcées à se déplacer qui se sont 

installées de façon autonome dans des zones ur-

baines que pour celles qui vivent dans des camps. 

En effet, il est plutôt difficile de refouler « en 

masse » les occupants d’un camp de réfugiés 

d’autant que, le cas échéant, la situation est gé-

néralement réglée grâce à l’intervention de 

tierces parties telles que le HCR ou des organisa-

tions de défense des droits. A l’inverse, les popu-

lations qui se sont installées dans des zones ur-

baines sont pour la plupart dispersées ; la me-

nace de refoulement a donc plus de chances 

d’être mise à exécution contre des individus ne 

pouvant guère faire appel à une aide extérieure.

L’itinérance entre de multiples lieux à l’in-

térieur du pays d’asile et l’installation en milieu 

urbain accroissent également le risque que les po-

pulations déplacées ne tombent dans une protec-

tion par intermittence. Prenant à nouveau pour 

Besoins de protection actuels et émergents
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exemple la crise actuelle en Syrie, les réfugiés 

peuvent entrer en Jordanie avec un passeport 

sans avoir besoin d’un visa ou d’un permis de 

séjour et, à certaines conditions, résider dans des 

communautés urbaines. Il est cependant préoccu-

pant que, dans certains cas, leurs papiers d’iden-

tité soient confisqués. Posséder une carte du HCR 

est la clé pour accéder à l’assistance humanitaire 

et aux services locaux, mais de nombreux réfugiés 

perdent ce statut s’ils se déplacent ou ne renou-

vellent pas leur carte tous les six mois. Au Liban, 

il faut obtenir un permis de séjour, lequel est va-

lable pour six mois, renouvelable une fois. La plu-

part des réfugiés n’ont pas les moyens de prolon-

ger leur permis au-delà de cette période et perdent 

dès lors leur statut juridique ainsi que l’accès à 

une protection efficace. En Irak, les réfugiés sy-

riens sont victimes d’un vide juridique au niveau 

du cadre de protection, sans compter que tous les 

gouvernorats n’ont pas adopté une pratique uni-

forme. Soulignons encore que les réfugiés palesti-

niens arrivant de Syrie sont particulièrement vul-

nérables, puisqu’ils doivent faire façon de condi-

tions de séjour très restrictives et des ressources 

tout à fait insuffisantes de l’UNRWA (DMFA-TANA 

2014 : 29-30).

A noter également un phénomène alar-

mant : en milieu urbain, les réfugiés et les PDI 

sont visés par une flambée de violences résultant 

de la rivalité avec les populations d’accueil pour 

les ressources limitées que sont le logement, la 

nourriture et le travail. La violence urbaine est 

d’ailleurs en elle-même à l’origine de nombreux 

déplacements internes (p. ex. les violences 

post-électorales au Kenya en 2007, les cartels de 

la drogue dans les villes brésiliennes, les vio-

lences sectaires en Syrie et en Irak) et révélatrice 

de l’incapacité des gouvernements à protéger ef-

ficacement leurs citoyens.

Des facteurs démographiques et socio-éco-

nomiques associés à l’absence de statut juridique 

fragilisent davantage encore les réfugiés urbains 

et d’autres personnes forcées à se déplacer face à 

divers abus et augmentent d’autant leurs besoins 

en termes de protection. Des signes suggèrent 

que les migrants urbains seraient davantage vic-

times d’actes de violence, notamment sexuelles 

et liées au genre ou à l’encontre des enfants, ces 

risques augmentant lorsqu’ils vivent dans un en-

vironnement surpeuplé. Les zones urbaines for-

ment en outre un environnement plus propice 

au développement de mécanismes d’adaptation 

négatifs tels que le travail des enfants, les ma-

riages précoces ou la prostitution, en particulier 

là où les mesures de protection efficace et de ré-

duction de la vulnérabilité font défaut.

Pour de nombreux réfugiés et PDI installés 

en zone urbaine, le fait de ne pas se déclarer ne 

correspond pas à une stratégie délibérée mais ré-

sulte plutôt des difficultés logistiques et/ou pra-

tiques qu’ils rencontrent. Des éléments recueillis 

dans le cadre de la crise syrienne indiquent que 

de nombreux individus fuyant la Syrie n’ont pas 

connaissance de leurs droits au moment où ils 

entrent en Jordanie ou au Liban, et que ceux qui 

sont en situation irrégulière ne sont pas compta-

bilisés et de plus en plus vulnérables et margina-

lisés (DMFA-TANA 2014 : 29). Aux yeux des au-

torités chargées des démarches d’inscription, ces 

personnes sont considérées comme très mobiles, 

d’autant qu’elles sont souvent tiraillées entre leur 

souhait de s’enregistrer pour avoir accès à la pro-

tection et à l’assistance, et leur volonté de ne pas 

être officiellement recensées. Il se peut égale-

ment qu’il soit difficile de distinguer les popula-

tions visées par la protection, c.-à-d. les réfugiés 

et les PDI, de la masse des pauvres des villes, dont 

les conditions de vie sont les mêmes. Les organi-

sations internationales et les gouvernements ont 

l’habitude des procédures d’enregistrement de 

masse aux frontières et dans les camps ; en re-

vanche, ils ne disposent pas des stratégies et des 

outils appropriés pour gérer les enregistrements 

individuels et spontanés et faire face aux popula-

tions mobiles et dispersées. Ces conditions com-

pliquent pour les responsables concernés l’enre-

gistrement et le recensement des migrants et 

pour les individus et les familles le maintien d’un 

contact avec les autorités de protection.

Dans ce contexte, l’on a constaté combien 

la mise en œuvre de la politique arrêtée en 2009 

par le HCR en matière de protection des réfugiés 

en milieu urbain était lente et problématique et 

que le Haut-Commissariat n’était pas exempt de 

soupçons de conflits d’intérêts (cf. p. ex. Ed-

wards 2010), points qui seront abordés plus en 

détail au chapitre 5.2.5.
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4.2.4	 Migrants piégés dans une situation de crise

On retrouve dans les flux migratoires contempo-

rains des personnes prenant la route pour des rai-

sons aussi multiples que complexes : il ne s’agit 

donc pas uniquement de migrants forcés. Toute-

fois, bien que ces flux ne soient pas nécessaire-

ment dus à des crises humanitaires, les ressortis-

sants de pays tiers – en situation régulière ou non 

– qui se trouvent pris dans une crise humanitaire 

font face à un manque de protection de plus en 

plus criant. Ces ressortissants, par exemple des tra-

vailleurs migrants ou des employés domestiques, 

risquent ainsi de devenir des migrants forcés lors-

qu’une crise se déclare dans le pays où ils résident. 

Il en résulte un flux 

mixte de personnes 

vulnérables ayant 

besoin d’assistance et 

de protection mais 

n’entrant pas dans le 

cadre des instru-

ments existants. En effet, elles ne sont ni des réfu-

giés « prima facie », pouvant accéder à la protec-

tion internationale au titre de la Convention 

de 1951 relative au statut de réfugié, ni des ressor-

tissants du pays où elles résident et pouvant à ce 

titre, lorsque des mesures sont mises en place, pro-

fiter de la protection résultant des Principes 

directeurs de 1998 relatifs au déplacement de person-

nes à l’intérieur de leur propre pays.

Les besoins et les vulnérabilités propres à 

ces personnes sont ainsi souvent négligés dans 

les programmes destinés à répondre aux crises, 

alors même que ce groupe représente une part 

croissante de la population dans plus en plus de 

pays. L’OIM qualifie ces personnes de « migrants 

piégés dans une situation de crise » et a souligné 

dans son Cadre opérationnel en cas de crise mi-

gratoire (IOM 2012) à quel point cette nouvelle 

forme de migration forcée a influencé les dyna-

miques migratoires et la gouvernance de la mi-

gration forcée.

Parmi les exemples récents de « migrants 

piégés », on peut citer le cas des quelque 800 000 

travailleurs migrants subsahariens ou asiatiques 

piégés en Libye durant la guerre civile de 2010 et 

les bombardements de l’OTAN, travailleurs qui 

ont cherché refuge en Egypte et en Tunisie 

(IFRC 2012 : 36-37). L’OIM a recensé parmi les 

migrants franchissant les frontières du pays des res-

sortissants de plus de 120 pays ; une fois déplacées, 

ces personnes ne disposaient cependant pas d’un 

statut juridique international clair, ne relevaient 

d’aucune organisation précise qui aurait été ins-

titutionnellement responsable de leur cas dans le 

régime international humanitaire et juridique 

actuel, si bien qu’elles restaient sur place dans les 

camps de réfugiés temporaires le long de la fron-

tière. L’OIM et le HCR ont alors mis au point une 

réponse pragmatique joignant évacuation et pro-

tection : l’évacuation à grande échelle vers les 

pays d’origine respectifs des différentes per-

sonnes comme mécanisme réactif de protection.

Plus récemment encore, on peut noter le 

déplacement de près d’un million de personnes 

qui ont fui l’insécurité et l’instabilité politique et 

sociale en République centrafricaine suite au 

coup d’Etat de mars 2013 (UNHCR 2014a ; IOM 

2014). Les données ci-après donnent la mesure de 

la complexité des besoins de protection suscités 

par les flux migratoires mixtes. Aux quelque 

65 000 réfugiés centrafricains qui ont fui leur 

pays vers la République du Congo (RDC), le 

Tchad ou le Cameroun, et aux plus de 500 000 

PDI, il faut ajouter environ 13 000 réfugiés – ori-

ginaires du Soudan, de RDC ou d’autres pays – 

accueillis par la République centrafricaine (RCA), 

50 000 réfugiés tchadiens en RCA qui retournent 

dans leur pays à cause des violences en RCA, un 

nombre inconnu d’autres ressortissants de pays 

tiers ayant besoin de protection, de même qu’un 

nombre inconnu de Tchadiens et de Camerou-

nais résidents de longue durée en RCA. Dans ce 

dernier groupe, nombreux sont ceux qui ne pos-

sèdent pas de carte d’identité ou d’autre pièce 

prouvant une nationalité quelconque ; aussi, ils 

risquent d’être considérés comme apatrides. 

Beaucoup sont des immigrés de la première ou de 

la deuxième génération et non de simples mi-

grants, mais en tant que binationaux de facto, ils 

ne sont, du point de vue de la protection, pas 

considérés comme des réfugiés ; le processus 

d’évacuation vers leur pays d’origine n’est pas un 

retour mais un déplacement forcé. L’OIM a orga-

nisé l’évacuation de populations très vulnérables, 

tchadiennes comme centrafricaines, mais s’ex-

pose ainsi au risque d’être accusée de soutenir par 

ces mesures de protection la séparation religieuse 

et ethnique qui caractérise la guerre civile.

« Des personnes prennent 

la route pour des  

raisons aussi multiples 

que complexes. »

Besoins de protection actuels et émergents
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Malgré la progression de cette dynamique 

migratoire complexe et l’expérience acquise lors 

de crises telles que les printemps arabes ou les 

guerres civiles au Mali et en République centra-

fricaine, l’approche systématique à adopter pour 

faire face aux besoins de protection des ressortis-

sants de pays tiers qui deviennent des « migrants 

piégés dans une situation de crise » doit encore 

être définie (Chetail et Braeunlich 2013). A l’ins-

tar des autres types de migrants forcés, des fac-

teurs multiples et complexes sont à la base des 

lacunes de protection : manque de connaissance 

des ressortissants de pays tiers concernant les ré-

gimes nationaux de protection ou d’assistance 

ou impossibilité pour eux d’y accéder, exposition 

à la violence et à l’exploitation résultant de l’ab-

sence de protection des droits, manque de res-

sources permettant de fuir les zones de crise, 

absence de passeports ou d’autres documents 

d’identité (parfois confisqués par les employeurs), 

impossibilité d’accéder à des ambassades qui fa-

ciliteraient le voyage, fermetures de frontières 

qui empêchent les ressortissants de pays tiers de 

fuir la violence, absence d’un statut ou d’une dé-

signation claire, ce qui limite l’accès à l’aide hu-

manitaire une fois les personnes déplacées, ainsi 

qu’impacts à plus long terme en cas de « retour 

forcé » vers le pays d’origine.

4.2.5	 Le continuum de migration forcée

La quatrième évolution spatiale en matière de 

migration forcée est l’apparition d’un conti-

nuum. Contrairement à la mobilité interne ou 

interrégionale examinée plus haut, le concept de 

continuum de migration forcée se traduit par un 

continuum de trajectoires unidirectionnelles 

entre des points reliés de façon réfléchie et qui 

peut s’étendre sur une longue période. Ce phéno-

mène, parfois qualifié de mobilité secondaire, 

correspond au processus par lequel des migrants 

partent de leur pays d’origine, d’un pays d’accueil 

ou d’un camp de réfugiés, transitent à travers des 

pays voisins de leur lieu de départ pour se rendre 

enfin dans des pays post-industriels européens, 

aux Etats-Unis ou en Australie. Le pays de pre-

mier asile n’est plus désormais une destination 

mais uniquement un lieu de transit. Il se peut que 

la raison qui pousse de nombreux réfugiés et 

autres migrants forcés à quitter leur pays de pre-

mier asile et à tenter de rejoindre les pays du Nord 

ne soit pas principalement liée à une insatisfac-

tion quant au niveau de protection mais plutôt au 

fait qu’un retour dans leur pays d’origine leur 

semble improbable et que la perspective d’une 

installation durable en restant en exil dans la 

région leur semble encore plus limitée.

Le continuum de migration forcée a de nom

breuses caractéristiques : il s’agit de migrants 

pour la plupart jeunes et de sexe masculin, géné-

ralement sans document valable, poussés par des 

motivations variées qui, indépendamment de 

leur motif de déplacement, tendent à emprunter 

les mêmes trajets, avec les mêmes modes de 

transport, vers des destinations similaires, en re-

courant de plus en plus souvent à des mouve-

ments organisés et à des passeurs clandestins. 

Etant donné qu’ils n’entrent pas réellement dans 

le champ d’application de normes spécifiques de 

protection ou dans des cadres juridiques protec-

teurs, les migrants sont vulnérables et s’exposent 

à des risques à chaque étape de leur voyage. Les 

lacunes de protection au cours du trajet sont 

considérables, sans compter que plus les mi-

grants se rapprochent de leur destination, plus 

l’espace de protection diminue. Comparés à ceux 

qui ont atteint leur destination, les migrants en 

transit risquent bien davantage d’être victimes 

de violations des droits de l’homme ou de man-

quer de protection appropriée.

Aussi bien conceptuellement que dans la 

pratique, l’apparition du continuum de migra-

tion forcée est probablement le changement le 

plus important et le plus dramatique observé ces 

dernières années dans le domaine de la migra-

tion forcée. Cette forme de migration est typique 

de la migration du 21e siècle car elle associe de 

nombreuses caractéristiques de la mobilité mo-

derne des populations et de la migration forcée : 

motivations variées et donc flux mixtes de mi-

grants, mouvements de personnes en situation 

irrégulière, dimension mondiale, normes et 

cadres de protection extérieure, difficulté du 

contrôle aux frontières et de la gestion des en-

trées. Ce continuum met en évidence, d’une 

part, l’échec des politiques de maîtrise des réfu-

giés et, de l’autre, la relative facilité de se déplacer 

dans le monde, notamment avec le soutien de 

réseaux sociaux transnationaux, d’où la préoccu-

pation des gouvernements des pays du Nord.
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Quatre caractéristiques centrales et inter-

connectées permettent de définir la crise de pro-

tection qui résulte du continuum de migration 

forcée.

Premièrement, la plupart des migrants fran-

chissent les frontières par des moyens illégaux 

parce qu’ils n’ont pas accès aux voies légales 

d’immigration et que les frontières sont vastes et 

perméables. Compte tenu des facteurs qui 

poussent les personnes à migrer, le caractère 

irrégulier de la dé-

marche n’est pas de 

nature à les retenir. 

Au vu du nombre de 

migrants qui arrivent désormais aux frontières 

de l’Europe et des Etats-Unis, les conséquences 

en termes de protection sont majeures.

Comme le montre un nouveau rapport du 

HCDH, l’accès au territoire – l’arrivée à la fron-

tière des pays de transit et à celle des pays de 

« destination » des migrants – soulève des pré-

occupations profondes quant à l’inadéquation 

des mesures de gouvernance transfrontalière 

visant à protéger les droits de l’homme à la fron-

tière et au non-respect des obligations en ma-

tière de droits de l’homme au point d’entrée 

(OHCHR 2014).

Toute entrée en situation irrégulière ou 

« illégale » empêche les personnes d’accéder à la 

protection de base qui peut être accordée aux 

migrants en situation régulière. Plus probléma-

tique encore : alors que ces personnes très vul-

nérables pourraient théoriquement prétendre au 

statut de réfugié ou de requérant d’asile pour 

bénéficier de mesures de protection, même tem-

poraires, le fait qu’elles soient entrées sur le ter-

ritoire dans la clandestinité complique énormé-

ment ces démarches. De nombreux pays tentent 

d’ailleurs désormais de refuser aux migrants 

sans papiers tout accès à ces procédures ou de les 

renvoyer systématiquement de force dans leur 

pays, où les migrants se retrouvent dans les 

conditions de vulnérabilité qu’ils avaient fui. 

Réduire les voies d’accès et d’éligibilité force 

donc les demandeurs potentiels à entrer dans 

l’« illégalité » pour faire valoir leurs droits. La 

logique perverse de ce processus donne ensuite 

naissance à une terminologie péjorative pour 

décrire ces migrants, qui sont qualifiés de « clan-

destins » ou de requérants d’asile « illégaux », or 

cette logique et cette terminologie alimentent 

dans de nombreux pays européens une rhéto-

rique politique anti-immigration et anti-accueil 

de requérants d’asile (Zetter 2007).

Associé au manque de protection, le statut 

irrégulier de ces migrants accroit significative-

ment leur vulnérabilité. En outre, la plupart des 

pays qu’ils traversent ont de toute façon des ca-

pacités de protection limitées (pour autant qu’ils 

soient disposés à en offrir), et plusieurs de ces 

pays sont souvent eux-mêmes marqués par la 

violence, les conflits et l’instabilité, ce qui sou-

ligne davantage encore la vulnérabilité qui est 

celle des migrants en transit.

Des éléments recueillis au Mexique (cités 

dans Chetail et Braeunlich 2013:32) ainsi que 

dans des pays tels que le Yémen, le Maroc ou la 

Tunisie suggèrent que les migrants en transit, 

surtout s’ils sont en situation irrégulière, sont 

susceptibles de rester piégés dans des pays au 

cours de leur périple, faute de moyens ou de pa-

piers. Ils sont donc d’autant plus vulnérables et 

d’autant plus exposés aux divers risques décrits 

plus haut.

Deuxièmement, la crise de la protection ré-

sulte de la manière dont se déroule la migration 

irrégulière et des lacunes de protection qu’elle 

implique. Jusqu’à récemment, l’on pensait que 

la migration irrégulière était relativement 

spontanée et que ce n’était qu’à la fin du conti-

nuum qu’étaient pratiqués les mouvements or-

ganisés et les transits payants, lorsque les mi-

grants étaient confrontés à des frontières mieux 

protégées ou qu’ils devaient emprunter des 

routes maritimes plutôt que terrestres. Au-

jourd’hui, de plus en plus d’éléments montrent 

que le continuum de migration peut être orga-

nisé depuis le pays de départ jusqu’à celui de 

destination, bien que de manière pragmatique 

et peu systématique. Ces processus impliquent 

des passeurs, des acteurs du crime organisé et, 

dans les cas extrêmes, des trafiquants d’êtres 

humains (GITOC 2014). Les passeurs dans les 

pays de départ sont ainsi en lien avec leurs 

congénères dans les pays de transit. Selon un 

rapport récent d’Europol, 80 pourcent des dé-

placements seraient ainsi « facilités » par la 

mise à disposition de moyens de transport, de 

faux documents d’identité et la corruption de 

garde-frontières (GITOC 2014). Passant par des 

« Le flux des migrants ne 

semble pas diminuer. »

Besoins de protection actuels et émergents
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camps de réfugiés ou d’autres endroits en 

Afrique subsaharienne ou au Moyen-Orient ou 

par différents points relais en Amérique latine 

et surtout en Amérique centrale, ces connexions 

assurent un flot constant de migrants en situa-

tion irrégulière.

Paradoxalement, bien que ces trajets 

soient devenus plus périlleux et l’accès aux ter-

ritoires désirés plus difficile ces dernières an-

nées, le flux des migrants ne semble pas dimi-

nuer. En revanche, les répercussions en termes 

de protection et de vulnérabilité se sont, elles, 

accrues. En effet, les violences et les violations 

des droits de l’homme sont courantes. Les mé-

dias font souvent état de cas de migrants vic-

times d’extorsion de fonds, de viol, d’agression 

sexuelle, d’enlèvement ou de vol par les pas-

seurs qui les escortent. La mort tragique de 

366 migrants et réfugiés au large de Lampedusa, 

en octobre 2013, a jeté un coup de projecteur 

sur ces risques, mais on estime à quelque 20 000 

le nombre de personnes ayant perdu la vie au 

cours des seize dernières années en tentant de 

franchir la mer Méditerranée pour rejoindre 

l’Europe (EMHRN 2014 : 3). Par ailleurs, un 

nombre inconnu de personnes meurt en che-

min avant même d’atteindre la mer Méditerra-

née ou les frontières des Etats-Unis. Enfin, les 

sommes exigées par les passeurs augmentent : 

on a recensé des chiffres allant de 10 000 à 

40 000 dollars pour des migrants nigérians 

(GITOC 2014 : 10). Les paiements supplémen-

taires réclamés en cours de route sont également 

plus fréquents qu’avant, surtout vers la fin du 

trajet : les familles dans le pays d’origine sont 

obligées de payer pour sauver la vie de leur 

proche ou lui permettre de finir son périple.

Très peu de mesures ont été prises afin 

d’améliorer les capacités de protection dans les 

pays à travers lesquels passent ces chaînes de mi-

gration ou de réduire les risques et la vulnérabi-

lité auxquels sont exposés ces migrants.

A cet égard, on ne peut qu’être préoccupés 

en constatant le nombre de migrants forcés en 

transit et recherchant une protection dans les 

pays du Nord officiellement enregistrés comme 

réfugiés dans des pays de leur région mais se 

voyant refuser le statut ad hoc en raison des 

moyens illégaux par lesquels ils ont voyagé.

La troisième caractéristique de la crise de 

protection, étroitement liée à la deuxième, est la 

crise aux frontières de l’Europe. Celle-ci est souli-

gnée par des éléments de preuve non confirmés 

mais alarmistes, vu la source, selon lesquels plus 

de 600 000 personnes attendraient sur les côtes 

d’Afrique du Nord que des bateaux les fassent 

entrer illégalement en Europe (UK Daily Mail 

2014). S’agissant des Etats-Unis, une recherche 

récente avance que près de 400 000 migrants 

sans papiers originaires d’Amérique centrale 

transiteraient chaque année par le Mexique pour 

se rendre aux Etats-Unis (Frank-Vitale 2013 : 3).

Le nombre des arrivées sur les côtes sud de 

l’UE recensées depuis le début de l’année 2014 a 

décuplé par rapport à la même époque en 2013. 

En Italie, l’on avait déjà dénombré environ 

35 000 migrants à la fin du mois de mai, contre 

40 000 pour toute l’année 2013 (EU 2014)25. La 

majorité de ceux qui arrivent actuellement 

viennent de Syrie : à 

la base de cette si-

tuation d’urgence se 

trouve la combinai-

son entre le régime 

de non-entrée prati-

qué par l’Europe et l’incapacité de cette dernière 

à répondre efficacement à l’appel, lancé par le 

HCR, à une réinstallation à grande échelle des 

réfugiés syriens dans des pays tiers. Que ce soit 

par voie maritime, via l’Italie, ou par voie ter-

restre, via l’Espagne ou la Grèce, les pressions de 

l’immigration aux frontières européennes sont 

très fortes. Pour y faire face, cela fait plus de 

vingt ans que l’Espagne entretient un réseau de 

palissades entre ses enclaves de Ceuta et de Me-

lilla et le Maroc, afin de bloquer l’accès au conti-

nent. En 2012, la Grèce a quant à elle bâti un 

mur de douze kilomètres le long de sa frontière 

avec la Turquie, et la Bulgarie fait actuellement 

de même, sur 33 kilomètres, tout en intercep-

tant jusqu’à cent personnes par jour et les em-

pêchant d’entrer sur son territoire.

Que nous révèlent ces données ? Qu’il 

existe une crise de protection aux frontières de 

l’Europe, soit non loin du point d’arrivée du 

« Le trajet vers l’Europe des 

migrants forcés est de  

plus en plus dangereux. »

25	 Au mois de juin, ce chiffre avait presque atteint 50 000, et l’on comptait quotidiennement jusqu’à 
700 nouvelles arrivées (données recueillies sur le terrain en Italie, avril 2014).
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continuum de migration. Or cette crise résulte, 

du moins en partie, d’une batterie de plus en plus 

complexe et sophistiquée d’instruments phy-

siques, de processus juridiques, d’initiatives poli-

tiques et d’accords internationaux conçus pour 

empêcher l’accès au territoire – il s’agit d’une 

« Europe forteresse » (Geddes 2008) ou d’une 

« européanisation des politiques d’immigra-

tion » (Guild 2006 : 630). La structure et l’im-

pact du cadre de la gouvernance européenne en 

matière de migration sont étudiés dans le pro-

chain chapitre (5.4).

Le trajet vers l’Europe des migrants forcés 

est de plus en plus dangereux, ou du moins les 

dangers sont-ils plus médiatisés que par le passé, 

du fait de l’accroissement du nombre de mi-

grants. Chercher par une politique d’immigra-

tion à empêcher les migrants d’entreprendre des 

voyages dangereux en direction de l’Europe ne 

fait qu’accroître la vulnérabilité de ces personnes 

et diminuer leur protection. En effet, de par la 

fermeture des canaux légaux d’accès à l’UE et la 

criminalisation des entrées irrégulières sur le ter-

ritoire, les migrants vulnérables ont plus de dif-

ficultés à se rendre en sécurité dans l’UE et à y 

exercer leurs droits (Bloch, Sigona et Zetter 

2014:15-31 ; IFRC 2013 ; IFRC 2012:30-31). Par 

conséquent, quand bien même ils arrivent à pé-

nétrer sur le sol de l’UE, ils se retrouvent face à 

des politiques nationales restrictives : traitement 

rapide des demandes, motifs de recours limités, 

partage international des données, dispersion et 

fragmentation des communautés, élargissement 

des pouvoirs en matière de détention et d’expul-

sion, refoulement direct ou indirect. Les mi-

grants forcés, les réfugiés et les requérants d’asile 

ne peuvent donc pas compter – loin s’en faut – 

sur la garantie d’une protection adéquate.

Compte tenu des circonstances hautement 

politisées de l’admission des migrants en Europe, 

ces conditions représentent une approche du 

contrôle et de la gestion ordonnés de la migra-

tion qui subordonne potentiellement la protec-

tion des migrants à l’intérêt supérieur de l’Eu-

rope de liberté, de justice et de sécurité (EC 2001 ; 

l’auteur souligne). Indépendamment du fait que 

leur migration soit forcée ou non, les migrants 

qui arrivent en Europe sont très vulnérables et 

ont besoin de protection. Malgré les efforts dé-

ployés afin de protéger et de sauver la vie de mi-

grants en Méditerranée, notamment par le biais 

de l’opération « Mare Nostrum », mise en place 

par le gouvernement italien depuis la catas-

trophe de Lampedusa en 2013, on est pour le 

moins en droit de se demander si les migrants et 

les requérants d’asile possèdent les garanties ap-

propriées pour assurer la protection et le respect 

de leur dignité et de leur sécurité. Si, d’un certain 

point de vue, le cadre de contrôle des frontières 

européennes est remarquablement complet, il 

est aussi synonyme de fragmentation et de refus 

systématique de la protection pour les migrants 

forcés et vulnérables26. Le fait qu’en 2012, trois 

quarts des demandes d’asile déposées dans des 

pays de l’UE aient été rejetées reflète moins la 

présence d’un grand nombre de faux requérants 

d’asile que l’extrême difficulté à obtenir une pro-

tection.

Quatrième caractéristique de la crise de pro-

tection : la présence de flux mixtes de migration, 

composés entre autres de personnes dans le 

continuum de migration forcée. Cet élément est 

d’ailleurs l’un des motifs principaux sous-ten-

dant le régime draconien de non-entrée appliqué 

en Europe et dans des pays tels que l’Australie. 

D’un côté, comme nous l’avons vu au chapitre 3, 

le nombre des migrants à bénéficier de la protec-

tion octroyée aux réfugiés est plus faible car les 

différentes causes de migration forcée corres-

pondent de moins en moins aux critères exigés 

par ce statut. Le dilemme, dans ce cas, réside 

dans ce qu’en appliquant un régime strict de 

non-entrée face aux flux migratoires mixtes, les 

personnes qui ont un motif valable pour sollici-

ter le statut de réfugié se voient de plus en plus 

souvent refuser l’accès au territoire espéré.

D’un autre côté, les multiples raisons qui 

poussent les migrants à se déplacer, et surtout les 

conditions dans lesquelles ils le font, révèlent 

toute une série de vulnérabilités et de besoins de 

protection face auxquels il n’existe guère de dis-

positifs juridiques ou normatifs ni de pro-

grammes efficaces. La réticence à mettre en place 

des mécanismes permettant de répondre aux 

différentes formes de migration forcée, vu la na-

ture excluante de la Convention de 1951 relative 

au statut des réfugiés et vu le refus opposé aux 

migrants lorsqu’ils souhaitent entrer sur un ter-

ritoire, accentue naturellement la vulnérabilité 

de ces personnes et aggrave les lacunes de protec-

Besoins de protection actuels et émergents
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tion. Voilà pourquoi les organisations humani-

taires préconisent une approche et des réponses 

basées à la fois sur les besoins et sur les droits 

pour faire face à cette situation, proposition qui 

est examinée plus bas (4.3 ; 5.2.3).

En conclusion, on peut constater que les 

mesures existantes ne sont pas conçues dans le 

but d’améliorer la protection des réfugiés et des 

migrants forcés. Au contraire, elles visent à satis-

faire les demandes de politiques nationales qui 

cherchent à protéger aussi rigoureusement que 

possible les pays de destination contre l’arrivée 

de flux migratoires mixtes. A noter tout de même 

l’ironie de la situation, car ce sont précisément 

les Etats qui créent le plus de barrières contre les 

migrants forcés et les flux migratoires mixtes qui 

prônent également le développement des capaci-

tés de protection et des politiques d’accueil hu-

manitaire dans les pays du Sud, lesquels sont le 

moins à même de supporter l’impact généré par 

l’arrivée de centaines de milliers de migrants. 

Cela ne veut pas dire qu’il n’est pas souhaitable 

d’y améliorer la qualité de la protection, mais 

que l’on devrait néanmoins reconnaître toute la 

charge que représente les migrants pour ces pays.

4.2.6	 Changement climatique, pressions 

environnementales et migration forcée

Le changement climatique et les pressions envi-

ronnementales forment une composante de plus 

en plus déterminante des nouvelles constella-

tions de déplacement et de mobilité forcés. 

Contrairement aux déplacements forcés exami-

nés jusqu’à présent, liés à des situations d’ur-

gence qui apparaissent soudainement, les dépla-

cements imputables au changement climatique 

et aux pressions environnementales se caracté-

risent par la lenteur de leur évolution. Les motifs 

et processus de déplacement étant moins cou-

rants, ils révèlent une série de défis et de lacunes 

de protection face auxquels il n’existe guère de 

dispositifs juridiques et normatifs.

La menace d’une hausse du niveau de la 

mer, les sécheresses prolongées, l’accélération de 

la désertification ou encore la multiplication des 

événements climatiques extrêmes attestent d’un 

changement climatique irréversible. Si ces fac-

teurs rendent potentiellement des millions de 

personnes plus vulnérables, ils constituent rare-

ment la cause unique qui pousse des populations 

à se déplacer, de même qu’il est difficile d’établir 

un lien direct de cause à effet entre ces événe-

ments et des déplacements. En général, ces fac-

teurs environnementaux se conjuguent à des 

facteurs économiques, sociaux et politiques et ne 

sont pas sans lien 

avec des vulnérabili-

tés existantes (Zetter 

et Morrissey 2013). 

Il est donc concep-

tuellement et prati-

quement compliqué 

de définir une catégorie précise de migrants en-

vironnementaux ou climatiques. Le terme popu-

liste de réfugié environnemental est assurément 

inapproprié ; quant à savoir si cette migration 

peut être qualifiée de « forcée », le débat reste 

ouvert (Zetter et Boano 2008 ; Piguet 2008 ; Pi-

guet et al. 2011 ; Zetter 2010). 

Les circonstances décrites ici font en tout 

état de cause écho à la discussion menée plus 

haut concernant les flux migratoires mixtes, 

leurs causes multiples et les défis de protection 

qu’ils engendrent.

Les personnes qui franchissent des fron-

tières internationales à cause d’une détérioration 

des conditions environnementales dans leur 

pays doivent faire face à des « lacunes de protec-

tion » juridiques et normatives considérables sur 

le plan des droits de l’homme et du droit interna-

tional humanitaire (McAdam 2010, 2011 ; 

UNHCR 2010 ; Zetter 2010a), car il ne s’agit pas 

là de réfugiés. D’ailleurs, étendre à ces personnes 

le champ d’application de la Convention de Ge-

nève ne ferait qu’ajouter de la confusion et dimi-

nuer l’impact des prétentions des personnes 

fuyant la persécution, ce qui à son tour accentue-

rait les réticences à l’encontre des migrants 

(cf. chapitre 3). Les travaux menés dans le cadre 

de l’Initiative Nansen cherchent précisément à 

trouver des moyens de combler cette lacune de 

protection et seront étudiés dans le prochain 

chapitre (5.6).

26	 Bien sûr, l’Europe n’est qu’un exemple parmi d’autres. Des situations similaires de contrôle global 
des entrées et de renvoi existent également aux Etats-Unis (la barrière de sécurité entre les Etats-Unis et 
le Mexique en étant une image emblématique) ou encore en Australie, où est appliquée la politique aussi 
controversée qu’efficace de détention obligatoire des requérants d’asile dont le traitement est externali-
sé vers l’Etat de Nauru.

« Les déplacés climatiques 

ne devraient pas  

être privilégiés en  

termes de protection. »
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L’écrasante majorité des personnes suscep-

tibles de se déplacer en raison du climat resteront 

dans leur pays et, dans les Etats qui seront proba-

blement les plus touchés, la prise de conscience 

quant à l’impact de ces déplacements de popula-

tion grandit déjà. Le sujet revêt même une im-

portance politique majeure dans des pays tels 

que le Bangladesh (gouvernement du Bangla-

desh 2009) ou le Vietnam, comme en témoigne 

le cadre de planification « vivre avec des inonda-

tions » (« living with floods ») (gouvernement 

du Vietnam 2009). Pourtant, lorsqu’il s’agit de 

protéger les droits des populations déplacées et 

réinstallées à cause de ce phénomène, une nou-

velle lacune de protection se fait jour. Même si 

les Principes directeurs de 1998 relatifs au déplace-

ment de personnes à l’intérieur de leur propre pays 

prévoient, du moins en théorie, un cadre de pro-

tection, ceux-ci comportent des failles significa-

tives (Kälin et al. 2012 ; MacAdam, 2010, 2011), 

failles qui sont d’autant plus importantes que 

rares sont les pays qui appliquent pleinement les-

dits Principes directeurs. Cela signifie d’ailleurs 

que la plupart des pays ne protègent pas adéqua-

tement les personnes déplacées sur leur propre 

territoire (Zetter 2011 ; Zetter et Morrissey 2014, 

2104a).

Etant donné que les Principes directeurs de 

1998 fournissent un dispositif général de protec-

tion, il convient de se demander s’il est utile 

d’identifier dans le lot des personnes dont les 

droits sont menacés et qui, partant, appellent 

une protection. Sur ce point, plusieurs auteurs 

s’accordent pour dire que les personnes dépla-

cées en raison du changement climatique ou 

d’autres formes de pression environnementale ne 

devraient pas être privilégiées en termes de pro-

tection par rapport aux autres « migrants forcés » 

n’entrant dans aucune catégorie bien établie 

(UNHCR 2011a ; Kälin et Schrepfer 2012 ; 

McAdam 2011).

Assurer la protection des personnes suscep-

tibles de se déplacer à cause du changement cli-

matique suppose en outre de répondre à un défi 

supplémentaire, à savoir déterminer qui porte les 

responsabilités et quelles sont, précisément, 

leurs obligations. Comme nous l’avons vu dans 

le cas des réfugiés et des PDI, ainsi que pour 

d’autres catégories de migrants internationaux 

tels que les migrants du travail, les porteurs 

d’obligation sont clairement définis27. Dans le 

cas des personnes dont le déplacement peut être 

partiellement ou totalement attribué au change-

ment climatique ou à des pressions environne-

mentales, la question se pose en revanche de sa-

voir à qui incombe l’obligation de protection. 

Cette protection devrait-elle constituer un impé-

ratif moral et un outil de justice réparatrice, 

consistant par exemple à obliger les pays déve-

loppés, principaux émetteurs de CO2 et par 

conséquent principaux responsables du change-

ment climatique, à prendre en charge la réinstal-

lation de populations vulnérables (Zetter 2009) ? 

Cette vision remettrait en cause les « obliga-

tions » de protection telles que définies dans les 

Principes directeurs de 1998 pour les pays 

concernés par le déplacement interne. A l’in-

verse, la protection est-elle à considérer comme 

une réponse humanitaire à apporter face aux ca-

tastrophes qui menacent des vies humaines ? 

Auquel cas les porteurs d’obligation sont les gou-

vernements nationaux, soutenus par des acteurs 

humanitaires qui assument souvent la direction 

des opérations en matière de protection et d’as-

sistance.

4.3	 Protection et vulnérabilité liée 
au déplacement

Dans le chapitre 3, la question de la protection 

était étudiée avant tout du point de vue du droit 

et des normes internationales. Il y était notam-

ment démontré comment, basée sur les fonde-

ments conceptuels ancrés dans la Convention 

de Genève, la protection pour les migrants forcés 

est désormais un principe énoncé clairement 

dans de nombreux actes de droit humanitaire 

international et de défense des droits de l’homme.

Toutefois, si le déplacement forcé est le 

symptôme le plus visible de l’« échec de protec-

tion », les dynamiques complexes et imprévi-

sibles ainsi que les modèles et les types de dépla-

cement forcé examinés dans le présent chapitre 

semblent indiquer que les catégories juridiques 

– notamment celle de réfugié – tout comme les 

normes qui découlent du droit humanitaire in-

ternational ou des droits de l’homme ne per-

mettent de gérer ni l’ampleur ni la diversité des 

besoins de protection actuels. Les conditions 

Besoins de protection actuels et émergents



Protection des migrants forcés    |  51

classiques pour lesquelles avait été conçue la 

Convention relative au statut des réfugiés 

en 1951 ne correspondent plus à l’heure actuelle 

aux principales causes de déplacement ; aussi 

cette convention représente-t-elle désormais un 

fondement moins efficace pour faire appliquer 

des normes de protection bien établies. Au-

jourd’hui, les besoins de protection de nombreux 

types de migrants, déplacés contre leur gré à des 

degrés variables, qui appliquent des modèles 

compliqués de déplacement forcé et qui sont sou-

vent victimes de violations des droits de l’homme 

sont globalement similaires, indépendamment de 

leur statut juridique. Par ailleurs, les limites du 

régime actuel de protection sont accentuées par 

des politiques de migration mal conçues, des 

moyens institutionnels inadaptés et une résis-

tance politique dans les pays de transit et, plus 

encore, dans les pays d’accueil.

De même, si la migration forcée met en lu-

mière des besoins de protection divers, les per-

sonnes et communautés sont déjà vulnérables à 

de multiples égards et ont donc besoin de protec-

tion avant même que la migration forcée n’ait 

lieu. En effet, c’est bien souvent le manque de 

protection contre ces vulnérabilités qui précipite 

le déplacement forcé, lequel apparaît alors 

comme la solution de dernier recours. Ainsi, ce 

ne sont pas nécessairement uniquement les at-

taques ou les violences directes qui poussent les 

personnes à partir, mais plutôt les nouvelles ma-

nifestations qui accompagnent le conflit, notam-

ment les privations (génératrices de vulnérabi-

lité), lesquelles se traduisent par des impacts sur 

le plan matériel (insécurité alimentaire) et sur le 

plan socio-économique (destruction de réseaux 

sociaux, blocage des accès aux institutions clés 

tels que les marchés, dégradation des moyens de 

subsistance). Or, tous ces éléments sont capitaux 

pour les mécanismes de survie des communautés 

(IFRC 2013:31). De nos jours, cibler et perturber 

les systèmes de subsistance ainsi que les institu-

tions clés des communautés font partie des stra-

tégies appliquées couramment par les parties 

belligérantes. En dernier ressort, la population 

est donc forcée de se déplacer afin de réduire 

l’extrême vulnérabilité dans laquelle elle se 

trouve et qui est due au manque de protection.

L’élément sous-tendant les différentes si-

tuations dans lesquelles se trouvent les per-

sonnes risquant de se déplacer contre leur gré 

ainsi que les migrants forcés, est sans doute la 

vulnérabilité à laquelle ils sont exposés. En effet, 

il est fort probable que ce soit cette vulnérabilité 

dans les situations de violences et de conflits qui 

précipite la migration forcée, et non le manque 

de protection en lui-même. En outre, nous avons 

vu que la migration forcée est par essence une 

source importante de vulnérabilité qui, à son 

tour, menace la protection de ces personnes.

Il s’agit donc de s’interroger : se contenter 

d’apporter une protection aux personnes 

concernées est-elle la réponse – ou une réponse 

suffisante pour faire face aux problèmes évo-

qués –, ou la mise en place de moyens permet-

tant de réduire la vulnérabilité et l’exposition à 

cette dernière n’est-elle pas un impératif tout 

aussi important ? Au vu de ce qui précède, la 

configuration actuelle de protection est à la fois 

trop normative et trop problématique dans les 

situations avant et durant le déplacement forcé. 

Si les lacunes et la diminution de l’espace de 

protection sont des problèmes essentiels à trai-

ter, élaborer en parallèle un concept transversal de 

« vulnérabilité liée au déplacement » – qui englo-

berait la vulnérabilité avant, pendant et après la 

migration forcée –, en interaction avec le 

concept de protection, permettrait de définir les 

défis de façon plus nuancée, la thèse soutenue 

ici étant donné que la migration forcée et les 

besoins de protection s’entremêlent pour for-

mer un « nœud de vulnérabilité » (« vulnerabi-

lity nexus ») (Chetail et Braeunlich 2013:44). 

L’objectif premier devrait donc consister à faire 

face aux conditions complexes et diverses de 

vulnérabilité auxquelles sont confrontées les 

personnes et les communautés concernées plu-

tôt qu’à se concentrer sur la migration forcée en 

tant que condition déterminante des besoins de 

protection.

Ces considérations appellent trois conclu-

sions. D’abord, la vulnérabilité est multidimen

sionnelle et dynamique. En effet, les populations 

sont de plus en plus souvent exposées à toute une 

27	 Il est clair que les Principes directeurs de 1998 relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de 
leur propre pays ne constituent pas une source de droit international mais uniquement un instrument 
non contraignant : techniquement, il ne peut donc pas y avoir de porteurs d’obligation (duty bearers). 
Néanmoins, ces Principes directeurs établissent l’axiome selon lequel les Etats sont responsables des 
personnes déplacées sur leur territoire.
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série de vulnérabilités avant et pendant le dépla-

cement. Ensuite, dans quasiment toutes les situa-

tions où des personnes deviennent vulnérables, 

elles sont également confrontées à de considé-

rables « lacunes de protection ». Ainsi, ce sont l’ex-

position à la vulnérabilité et, partant, la probabi-

lité d’un déplacement forcé qui sont au cœur des 

besoins de protection. En d’autres termes, la vul-

nérabilité est tout aussi déterminante que la mi-

gration forcée lors-

qu’il s’agit de définir 

les besoins de pro-

tection. Enfin, le 

concept de « vulnérabilité liée au déplacement » 

s’emploie précisément à saisir cette inter-

connexion plutôt qu’à protéger des statuts parti-

culiers de migrants forcés. Il sera étudié au cha-

pitre 5.2.2 comment des initiatives de protection 

ont tenté de prendre en compte ces conclusions.

4.4		 Conclusion

Le présent chapitre s’est penché sur les défis de 

protection qui résultent des nouvelles constella-

tions et des nouveaux cadres spatiaux de la 

mobilité dans laquelle s’engagent les migrants 

forcés. Les faits soulignent par ailleurs les confi-

gurations temporelles complexes qui sous-

tendent la modification des modèles et des pro-

cessus de mobilité. Parallèlement, il est évident 

que la protection est un processus hautement 

politisé, bien loin des préceptes normatifs sur 

lesquels elle reposait au départ. Désormais, la 

protection se trouve à la charnière entre les 

droits de l’homme, les préceptes juridiques et 

normatifs et la politique.

L’idée principale défendue dans le chapitre 

était que la meilleure façon de comprendre les 

besoins de protection des migrants forcés consis-

tait à examiner les différents espaces où ils se 

trouvent à différentes étapes de leur périple. Les 

éléments de preuve recueillis en suivant cette 

approche confortent l’hypothèse à la base de la 

présente étude, à savoir l’existence de lacunes 

considérables dans les cadres juridiques et nor-

matifs de protection ainsi que l’incapacité crois-

sante de ces normes à fournir un espace de pro-

tection efficace aux migrants forcés, dont la 

mobilité est le fruit de motivations et de causes 

complexes. En outre, un concept de protection 

lié à des catégories spécifiques ou normatives de 

statuts juridiques – le « paradigme du réfugié » 

– ou basé sur la division en groupes particuliers 

ne permet pas de prendre adéquatement la me-

sure des différents types de besoins de protec-

tion et des diverses vulnérabilités qui ressortent 

pourtant des différentes constellations de dépla-

cement forcé.

Tous les migrants forcés ne sont pas des ré-

fugiés, avec les besoins de protection spécifiques 

que ce statut suppose ; en revanche, tous les mi-

grants forcés ont besoin de protection, sous une 

forme ou sous une autre, comme nous le met-

trons en évidence au chapitre 5. Voilà le point 

fondamental. Indépendamment de la façon dont 

commence leur périple, le fait même que les mi-

grants forcés prennent la route engendre des be-

soins de protection. C’est précisément cette 

conclusion, associée à la multiplication des 

causes de migration forcée et des différentes mo-

dalités de ce processus de migration, qui est 

source de défis si lourds pour le régime de protec-

tion actuel.

L’interaction entre la protection et le con-

cept de « vulnérabilité liée au déplacement » cherche 

à exposer la multiplicité des besoins de protec-

tion qui surgissent au-delà des cadres normatifs 

dans les situations contemporaines de migration 

forcée. Les méthodes, stratégies et processus de 

protection employés pour répondre d’une part 

aux besoins normatifs et d’autre part à cette 

conceptualisation plus vaste sont étudiés ci-

après, au chapitre 5.

« Tous les migrants forcés 

ont besoin de protection. »

Besoins de protection actuels et émergents
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5 Les réponses aux besoins 
et défis de la protection

5.1	 Relever le défi de la protection

Le chapitre 3 a présenté la dynamique complexe 

du déplacement forcé dans notre monde actuel 

et a tracé la trame analytique qui permet de com-

prendre les deux concepts clés de la migration 

forcée et de la protection. Le chapitre 4 s’est 

ensuite penché sur les besoins de protection 

actuels et émergents des migrants forcés dans 

différentes régions de déplacement. Ces zones 

mettent en lumière le rétrécissement substantiel 

de l’espace de protection, l’ampleur et la diversité 

croissantes des lacunes de protection et la vulné-

rabilité liée au déplacement à laquelle les 

migrants forcés sont exposés. Notre analyse a 

remis en question la capacité des cadres juri-

diques et normatifs de la protection à répondre 

aux besoins de protection de ces populations 

dans le contexte actuel des déplacements. De 

fait, le chapitre 4 a brossé le tableau d’une 

conceptualisation plus large de la protection, des 

stratégies et des processus, au-delà des règles et 

conditions normatives bien établies. Le cha-

pitre 5 quant à lui rassemble les cadres analy-

tiques des chapitres 3 et 4 et y intègre un examen 

des initiatives et réponses relatives aux besoins 

et défis liés à la protection.

Comment les organisations nationales, 

internationales et intergouvernementales ont-

elles relevé ces défis de la protection ? De 

quelles manières des innovations dans des ins-

truments de protection offrent-elles des solu-

tions à la crise actuelle de la protection ? Dans 

quelle mesure ces lacunes de protection émer-

gentes substantielles ont-elles été comblées ? La 

diminution de l’espace de protection est-elle 

une conséquence inévitable de la hausse de la 

migration internationale non régulée ? Quels 

objectifs permettent d’améliorer la protection 

des droits dans les pays qui sont à l’origine de 

quantités significatives de migrants forcés ? 

Est-il possible de fournir un « espace de protec- P
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tion »28 efficace aux migrants forcés, un envi-

ronnement qui soit propice au respect de leurs 

droits et de leurs besoins à satisfaire ?

Le présent chapitre veut répondre à ces 

questions en examinant de manière critique une 

série d’initiatives sur la protection actuelles et 

émergentes, développées ces dernières années 

par des organisations nationales, internationales 

et intergouvernementales ainsi que par des ac-

teurs humanitaires non gouvernementaux. Il 

s’attarde sur le champ d’application de ces initia-

tives et sur leur capacité, leurs atouts et leurs fai-

blesses pour traiter les besoins de protection et 

les vulnérabilités lors du déplacement des mi-

grants forcés.

Le chapitre s’articule en quatre parties : la 

première explore la protection dans les pays et 

régions d’origine, la deuxième s’attarde sur la 

protection lors du transit, la troisième sur la pro-

tection et l’Europe, tandis que la quatrième, 

enfin, se penche sur les déplacements et la pro-

tection liés au changement climatique.

Dans les très grandes lignes, il fait ressortir 

un modèle de lacunes de protection et un es-

pace variable de protection. Ainsi, un espace de 

protection restreint et d’importantes lacunes de 

protection dans les pays d’origine cèdent la 

place à des régimes de protection basiques et 

très inégaux dans les pays de premier asile de la 

région (5.2). Puis, dans le transit (5.3), des la-

cunes de protection marquées et un espace de 

protection mal défini apparaissent, deux para-

mètres qui laissent les migrants forcés très vul-

nérables. A leur arrivée dans les pays du Nord 

(5.4), les migrants forcés sont confrontés à un 

environnement très réglementé caractérisé par 

quelques lacunes mais virtuellement aucun es-

pace de protection.

Cinq arguments principaux viennent 

étayer l’analyse de ce chapitre. 

D’abord, et de façon manifeste, définitions et 

pratiques de protection ont proliféré ces dernières 

années tandis qu’en parallèle, un cadre cohérent 

et systématique ou une structure dominante 

pour soutenir ces initiatives faisait défaut. Par 

exemple, aucune nouvelle convention interna-

tionale ou principes directeurs consacrés à la 

thématique de la dynamique actuelle et aux im-

pacts de la migration forcée (comme la Conven-

tion de Genève ou les Principes directeurs de 

1998 par le passé) n’ont été proposés29 ; et les 

perspectives de tels développements, bien que 

souhaitables, sont négligeables. En revanche, 

tout un éventail de politiques, instruments et 

réponses opérationnelles a été développé ; ces 

outils sont largement réactifs ou souvent conçus 

sur mesure de manière pragmatique pour abor-

der les contextes spécifiques ainsi que les lacunes 

de la protection. 

Deuxièmement, en écho à cette absence 

d’approche globale de la protection, de nombreuses 

initiatives ont été développées par des organisa-

tions internationales (telles que le HCR, le CPI, 

l’OIM ou la FICR), des gouvernements (par 

exemple, ceux de Norvège et de Suisse, ainsi que 

l’Union européenne) ou des ONG humanitaires 

(comme Oxfam) sur une base individuelle, de 

manière à atteindre des objectifs institutionnels 

spécifiques ou des stratégies programmatiques. 

Un point mérite d’être relevé à cet égard : tandis 

que les responsables internationaux de la pro-

tection sont cantonnés à un tout petit nombre 

d’organisations (HCR ou CICR notamment), 

quantité d’organisations humanitaires, parmi 

lesquelles les ONG, font désormais de la protec-

tion une priorité dans leur réponse à la migra-

tion forcée, quasiment comme si elles avaient 

un mandat légal pour ce faire. Il est ainsi pos-

sible d’affirmer que l’assistance humanitaire est 

devenue protection. De fait, de nombreuses or-

ganisations humanitaires disposent désormais 

de personnel spécialisé dans la protection, de 

politiques bien développées et de stratégies 

axées sur la protection. Bien entendu, les ONG 

ne sont pas en mesure de protéger les popula-

tions de violences ou de conflits, même si elles 

peuvent améliorer la protection grâce à des in-

terventions qui suppriment ou réduisent les me-

naces y relatives.

On pourrait argumenter que cette « plura-

lité de la protection » conduit à ce que le système 

de protection s’adapte mieux à des situations, 

besoins et acteurs particuliers. Cela étant, l’élé-

ment clé à souligner en la matière est que l’im-

pact de cette « extension de la protection » a 

renforcé la réponse ad hoc détaillée aux défis 

contemporains de la protection. 

Troisièmement, une dichotomie distincte et 

croissante se dessine entre les concepts et la pratique 

de la protection dans des régions de déplacement 

Les réponses aux besoins et défis de la protection
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forcé massif, par rapport aux pays du Nord, où 

des politiques de non-entrée sont de plus en plus 

l’usage pour les réfugiés, les requérants d’asile et 

les autres migrants forcés. Sur la base unique de 

standards internationaux juridiques et normatifs 

édictés dans plusieurs conventions et engage-

ments, un modèle de protection à deux volets a 

vu le jour. Des acteurs externes, d’ordinaire des 

pays du Nord, promeuvent de meilleurs stan-

dards et une capacité accrue de protection dans 

des régions sévèrement touchées, au prix toute-

fois d’un accès plus restreint à des procédures 

d’asile justes et d’un engagement de moins en 

moins marqué à réinstaller les réfugiés dans ces 

économies post-industrielles.

Quatrièmement et, une fois encore, en adé-

quation avec cette approche institutionnelle 

graduellement plus fragmentée, ces réponses 

tendent à être toujours moins basées sur des 

cadres et principes juridiques et normatifs inter-

nationaux. Même si certaines des initiatives ont 

un caractère non obligatoire et que le champ 

d’application des lois non contraignante est ac-

tuellement étendu, comme nous l’avons 

constaté au chapitre 3, l’accent sur les instru-

ments politiques et opérationnels reflète et 

consolide une mutation profonde des argu-

ments sous-jacents et de la pratique de la protec-

tion. Cette transformation part de principes 

basés sur des normes pour aboutir à la « ges-

tion » de la protection, en relation avec la re-

configuration de structures et de responsabili-

tés institutionnelles susmentionnées. Ce « cap 

axé sur la gestion » dans l’octroi de la protection est 

une assertion significative de l’étude, et poten-

tiellement l’une des conclusions les plus cri-

tiques au regard de la gestion des défis de la 

protection posés par la dynamique actuelle de 

la migration forcée.

Enfin, ce chapitre présentera des preuves 

du milieu très politisé, évoqué dans la section 

4.4 ci-dessus, au sein duquel la protection est 

désormais localisée. Déclarer que la protection 

se trouve désormais au point de connexion 

entre droits, normes et politiques est peut-être 

l’affirmation la plus inquiétante de cette étude, 

du point de vue de la conception de la protec-

tion des migrants forcés, de l’identité des per-

sonnes protégées et des instruments utilisés 

pour ce faire.

5.2	 La protection dans les pays et les 
régions d’origine

La grande majorité des presque 53 millions de 

migrants forcés recensés à travers le monde (cha-

pitre 3.2) demeure dans leurs pays et régions 

d’origine – 33 millions environs sont déplacés en 

interne, tandis que des 12,4 millions de réfugiés 

et cinq millions de Palestiniens déplacés, nous 

pouvons estimer sur la base de données du HCR 

et de l’UNRWA qu’environ 15 millions restent 

dans leurs pays et régions d’origine. De ce fait, 

plus de 95 pourcent des populations forcées à se 

déplacer à travers le 

monde demeurent 

dans leurs pays et 

régions d’origine, et 

ce total doit également inclure les millions 

potentiels de migrants forcés sans papiers 

valables. La protection dans le pays et la région 

est par conséquent la préoccupation principale.

Les chapitres 3 et 4 ont révélé que les ori-

gines de la crise mondiale actuelle de la protec-

tion sont souvent enracinées dans les pays et ré-

gions d’origine des migrants forcés. Non-respect 

des droits de l’homme, fragilité du gouverne-

ment et échec du développement susceptibles 

d’entraîner une crise humanitaire et de déplace-

ment sont les principaux moteurs de la migra-

tion forcée. Viennent encore s’ajouter à ces fac-

teurs le nombre croissant de crises, lesquelles se 

produisent souvent, mais plus exclusivement, 

dans les pays du Sud, le manque de capacité ou 

la réticence à permettre une protection appro-

priée dans les pays voisins et les pays de transit 

vers lesquels les réfugiés et les autres personnes 

déplacées fuient, le manque d’options de réins-

tallation et de canaux de migration régulée ainsi 

que les barrières pour entrer dans les pays du 

Nord (Piguet 2013). 

S’attaquer à ces phénomènes est un formi-

dable défi sur le long terme. A l’évidence, des 

28	 Si le terme « espace de protection » n’est associé à aucune définition légale, il est désormais large-
ment utilisé pour décrire l’environnement que les acteurs humanitaires cherchent à mettre en place (voir 
par exemple à ce sujet UNHCR 2009c :4).

29	 Des chercheurs de l’Université de Limoges (2010) et de l’Université d’Australie-Occidentale (2008) ont 
publié des propositions indépendantes de nouvelle convention pour les personnes déplacées par leur 
environnement modelée sur la Convention de Genève, mais elles sont demeurées des exercices purement 
académiques. Reportez-vous également à ce sujet à la section 5.2.8 Responsabilité de Protéger (R2P).

« L’assistance humanitaire 

est devenue protection. »
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politiques de développement durables et équi-

tables promouvant la tolérance religieuse et eth-

nique, le respect de la loi et des droits de l’homme, 

et garantissant la paix et la sécurité, sont toutes 

des stratégies qui peuvent fondamentalement 

réduire la propension à la migration forcée dans 

des pays susceptibles de souffrir de ces phéno-

mènes. Développement et protection sont en 

conséquence indissociables – une combinaison 

indispensable de stratégies dont le poids doit être 

bien plus significatif dans des forums nationaux 

et internationaux. 

S’ils sont menés à bien, ces objectifs de-

vraient d’une part encourager des populations 

souffrant d’exclusion et forcées à émigrer (d’ordi-

naire, illégalement) à rester dans leurs pays d’ori-

gine ou à suivre les canaux de la migration régu-

lée. Et d’autre part, comme elles promeuvent la 

paix et la sécurité, ces stratégies peuvent réduire 

la propension des pays à plonger dans la violence 

et les conflits, des détonateurs qui précipitent à 

leur tour la migration forcée. Dans ces cas de fi-

gure, la protection des droits doit devenir une 

composante essentielle de la stratégie à long 

terme pour la paix et la reconstruction. Tel est le 

leitmotiv derrière l’innovante initiative du gou-

vernement suisse exposée dans son « Approche 

interdépartementale » pour l’engagement dans 

des régions conflictuelles et des Etats fragiles, et 

sa stratégie de coopération avec ces pays et ré-

gions (voir à ce titre, par exemple, DFAE 2012, 

2013a) et qui sera discutée plus bas (5.4.4). A un 

niveau plus instrumental, elle vient également 

renforcer le programme de Partenariats pour la 

mobilité de la Commission européenne et les 

partenariats migratoires de la Confédération 

suisse (5.3.2).

D’ailleurs, la constitution du Dialogue de 

haut niveau de l’ONU sur les migrations et le 

développement en 2013 ainsi que l’incorpora-

tion de la migration internationale dans 

l’ébauche du programme onusien des objectifs de 

développement pour l’après-2015 sont le signe de 

la reconnaissance de l’importance fondamentale 

du lien entre développement, au sens le plus 

large qui soit, et migration. Cela étant, le déve-

loppement en ces termes, autrement dit une so-

lution « structurelle » qui améliorera les condi-

tions de la migration régulée et réduira la migra-

tion forcée depuis les pays d’origine (et la crise de 

protection qui s’ensuit) va bien évidemment au-

delà du champ d’application de la présente étude. 

Il est toutefois regrettable que la migration et le 

développement figurent toujours dans l’Agenda 

de Développement de l’ONU pour l’après-2015, 

alors que tous les débats sur la migration forcée 

ont été mis de côté.

Si l’analyse des racines des facteurs structu-

rels sous-jacents qui engendrent la crise de pro-

tection des migrants forcés demeure un objectif 

inaccessible, il existe cependant une belle palette 

d’initiatives de protection dans ces pays d’ori-

gine, et tout particulièrement dans les régions les 

plus touchées par ce phénomène. Ces initiatives 

sont en cours d’examen. Les sections 5.2.2 et 

5.2.3 adoptent pour l’essentiel une approche as-

cendante axée sur la communauté, tandis que le 

reste de la section 5.2 se concentre sur les ré-

ponses plus formelles et institutionnalisées aux 

défis liés à la protection. Notons encore qu’une 

section évoquera au préalable l’évaluation et la 

protection.

5.2.1	 Protection en cas de conflits – évacuation 

et déplacement interne

Ces dernières décennies, les conflits et violences 

qui ont entraîné des déplacements forcés ont été 

le fait, à quelques exceptions près, de guerres 

civiles internes. Suivant la situation, des acteurs 

armés non-étatiques – groupes d’insurgés, guéril-

las ou chefs de guerre – se sont affrontés ou ont 

défié des forces nationales de défense. Et si ces 

conflits ont à l’évidence des caractéristiques mili-

taires, ils se sont propagés en prenant dans la 

plupart des cas les civils pour cible.

Le personnel humanitaire n’est pas auto-

risé ou pas en mesure d’accéder à l’épicentre de 

ces conflits, de sorte que la protection des civils 

est rarement disponible, qu’il s’agisse de sécurité 

physique de base pour sauver des vies ou, plus 

généralement, de la protection des droits et du 

respect de la Convention de Genève. Des acteurs 

mandatés de la protection humanitaire tels que 

le CICR peuvent apporter un peu de protection ; 

d’autres ONG en première ligne mais non man-

datées n’ont, elles, que des capacités très limitées. 

Telles sont les conditions qui prévalent en Syrie 

et désormais en Libye, ou, plus épisodiquement, 

en Irak, en Somalie, au Mali, en RDC ou en RCA, 

Les réponses aux besoins et défis de la protection
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pour ne citer que quelques exemples. Dans ces 

circonstances, les populations deviennent subi-

tement des populations déplacées de force en 

quête de protection de base et des différents 

moyens exposés dans les sections ci-après de 

trouver une protection durable. 

Au-delà du travail de médiation du CICR, 

deux initiatives de protection ont été dévelop-

pées afin d’améliorer ces conditions. La première 

est une réponse d’urgence pour protéger les ci-

vils, l’autre une réponse à plus long terme davan-

tage structurée pour les déplacés internes : des 

besoins différents qu’il est important de mettre 

en évidence. Ceux-ci sont brièvement pris en 

considération.

En intervenant durant des interruptions de 

conflit quand, par exemple, un cessez-le-feu tem-

poraire de combats localisés entrouvre un cré-

neau pour la paix, des organisations humani-

taires ont développé les modalités d’une évacua-

tion humanitaire d’urgence et d’une protection de 

base aux civils. Dans de nombreuses zones tou-

chées par des guerres, telles que celles susmen-

tionnées, des organisations comme l’OIM, le 

HCR le CICR ou l’IRC ont mis en place des éva-

cuations d’urgence pour sauver des vies. Si elles 

ne sont que temporaires, ces interventions qui 

sauvent des vies ou semblent essentielles sauver 

des vies soulèvent deux questions. Première-

ment, il convient de se demander si de telles in-

terventions vont au-delà des réponses locales 

d’autoprotection (5.2.2), et si l’évacuation pour 

protéger les populations à risque crée un vide qui 

complique ensuite leur retour. Et deuxièmement, 

il faut déterminer dans quelle mesure les évacua-

tions d’urgence visant à protéger les populations 

sujettes à un risque élevé pourraient involontai-

rement compromettre les principes de neutralité 

et d’impartialité. Car dans le cas de la RCA, par 

exemple, l’OIM a été accusée d’« assister » l’épu-

ration ethnique/religieuse en évacuant des com-

munautés vulnérables des zones touchées par les 

conflits.

La deuxième problématique renvoie à la 

portée avec laquelle les Principes directeurs relatifs 

aux déplacements internes de 1998 et, plus récem-

ment, la Convention de l’Union africaine sur la pro-

tection et l’assistance aux personnes déplacées en 

Afrique (la « Convention de Kampala ») de 2009 

peuvent être invoqués comme approches plus 

durables pour protéger des populations forcées à 

se déplacer. Dans la mesure où cette étude met 

l’accent sur le déplacement forcé et la protection 

à l’aune d’une protection établie internationale-

ment, et que le débat sur les Principes directeurs 

de 1998 et la Convention de Kampala est un 

vaste sujet à lui seul, nous nous limiterons à for-

muler de brèves considérations à ce propos.

En principe, les deux instruments s’en-

tendent comme un vecteur essentiel pour com-

bler d’importantes lacunes de protection. Les 

Principes directeurs de 1998 sont ainsi une pré-

cieuse toile de fond pour des politiques de réins-

tallation innovantes, en Colombie notamment. 

Différents gouvernements – Suisse, Canada, Fin-

lande, Norvège – et l’IDMC apportent active-

ment leur soutien à des programmes bilatéraux 

dans le développement de législations et normes 

nationales (en particulier en tant qu’éléments 

intégrés à des programmes de paix et de recons-

truction après les conflits), la promotion d’initia-

tives de politiques juridiques, l’incorporation de 

déplacés internes à des stratégies de développe-

ment, le développement des connaissances et des 

capacités du pouvoir judiciaire comme moyen de 

protection des déplacés internes, le renforcement 

de capacités ainsi que l’optimisation de la société 

civile et des capacités de plaidoyer en matière de 

déplacement interne. La Convention de Kam-

pala dispose d’initiatives de soutien similaires.

Au final, l’efficacité des Principes direc-

teurs et la Convention de Kampala comme ins-

truments de protection dépend en réalité de trois 

facteurs : la volonté des Parlements de voter des 

lois sur les déplacés internes, l’engagement des 

gouvernements à accepter leurs obligations et 

responsabilités au sens des législations, normes 

et directives, et l’implication des gouvernements 

à associer ces engagements spécifiques à des 

transformations sociales plus vastes nécessaires 

pour respecter les droits de l’homme et protéger 

les populations de violations de leurs droits.

5.2.2	 Autoprotection 

En tant que tâche institutionnalisée, la protec-

tion a largement été une priorité pour les orga-

nisations internationales d’une part (le HCR et 

sa promotion de normes de protection, par 

exemple) et le rôle opérationnel des acteurs 
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humanitaires et des organisations de la société 

civile d’autre part (promotion de programmes de 

sécurité et assistance dans la réduction du 

risque). Cependant, communautés locales et 

ménages individuels exercent fréquemment une 

influence décisive dans leur propre protection, 

modelant les moyens de l’autoprotection et en 

dépendant. Notons que ces stratégies de protec-

tion sont souvent 

conçues pour éviter 

le déplacement for-

cé, tout en étant en 

mesure de gérer et 

de minimiser les 

impacts du déplace-

ment lorsque celui-ci devient inévitable. Dans ce 

cas, l’autoprotection est la solution la plus appro-

priée quand le déplacement est local et non en 

dehors de la zone immédiate de conflits ou de la 

région de menace. 

Ainsi, les personnes qui affichent un be-

soin de protection doivent représenter le point 

de départ de toute analyse des initiatives émer-

gentes de protection – les personnes que la vul-

nérabilité expose au déplacement forcé ou celles 

qui deviennent les migrants forcés. 

 Le débat du chapitre 4 sur les défis de la 

protection au sein de pays en conflit et dans un 

contexte de micro-déplacement et de mobilité 

circulaire (4.2.1 et 4.2.2), qui vient s’ajouter aux 

preuves collectées au Soudan du Sud, au Zim-

babwe ou encore à Myanmar (Local to Global 

Protection n.d. ; IFRC 2012 : 59-65), indique 

que les communautés prennent souvent en 

charge leurs réponses en termes de protection et 

leurs stratégies de survie, en particulier au sein 

de leur pays d’origine et en situations de conflit 

local armé. Ainsi, par exemple, chefs de com-

munautés, chefs religieux ou organisations de la 

société civile indigènes axées sur la commu-

nauté peuvent s’occuper de manière informelle 

de ces tâches. Soulignons encore que l’autopro-

tection est souvent mise en place bien avant la 

prise de conscience institutionnalisée des be-

soins de protection et l’arrivée de l’assistance 

extérieure. Ces réponses peuvent inclure des 

mesures plus évidentes pour la sécurité phy-

sique et la protection matérielle ainsi que des 

stratégies modulables et essentielles autour des 

moyens de subsistance. Cependant, elles peu

vent également souvent comprendre des strata-

gèmes politiques et sociaux « plus modérés », 

tels que dissimuler des sympathies politiques ou 

adhérer à des préceptes sociaux et culturels tels 

que la loi coutumière et les traditions locales, 

plutôt que de prétendre à une protection sur la 

base des « normes » formelles des droits de 

l’homme. Par définition, c’est l’échec de ces 

normes à apporter de la protection ou le fait que 

leur existence est méconnue qui crée les condi-

tions amenant les communautés à invoquer 

l’autoprotection. A l’inverse, des initiatives de 

protection d’organisations externes sont sou-

vent plus correctives que proactives, dans le 

sens où elles sont mises en œuvre « ex post 

facto », soit après le déplacement ou l’exposition 

à d’importants risques de vulnérabilité. Qui 

plus est, ces initiatives externes peuvent sem-

bler relativement peu importantes aux yeux des 

personnes en danger voire, dans certains cas, 

accentuer les risques de protection en exposant 

des populations « protégées » qui ont en réalité 

développé des stratégies de protection discrètes, 

réduisant les risques et subtilement adaptées 

aux menaces locales. 

Cela ne signifie pas pour autant que les 

stratégies d’autoprotection fournissent une pro-

tection satisfaisante et globale et sont un gage de 

sécurité pour les populations vulnérables. Au 

contraire, ces stratégies de protection de la com-

munauté ne sont pas toujours dépourvues d’ef-

fets négatifs. Le besoin de faire intervenir des 

acteurs armés non étatiques peut se faire ressen-

tir. Notons encore que l’autoprotection peut ra-

pidement transformer des voisinages et districts 

mixtes en communautés mono-ethniques ou 

mono-religieuses, comme cela a été le cas en Irak 

et en Syrie, avec de sévères répercussions sur la 

consolidation de la paix après le conflit. Les in-

terventions externes de promotion de l’autopro-

tection ne peuvent pas non plus être rejetées : 

des ressources externes, gage de passage sûr et de 

poids politique face aux parties en conflit, font 

partie des contributions essentielles à la protec-

tion que des acteurs externes peuvent apporter. 

Si importante qu’elle soit, une organisation lo-

cale ne peut s’imposer comme un substitut com-

plet aux responsabilités de protection des autori-

tés nationales ou des acteurs internationaux. 

Inversement, des hypothèses déplacées sur l’effi-

« L’autoprotection joue  

un rôle décisif pour les 

communautés locales  

et les ménages. »

Les réponses aux besoins et défis de la protection
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cacité de la diffusion de la protection humani-

taire et la crainte que l’autoprotection ne soit une 

menace pour les intérêts institutionnels de ces 

organisations et de leurs donateurs peuvent tout 

autant être problématiques.

Mais comment donc résoudre ce problème inso-

luble en soutenant des réponses indigènes sans pour 

autant institutionnaliser à outrance les instruments 

de protection et l’assistance ? 

Le CICR, qui prône une approche générale, 

fait d’ordinaire la distinction entre trois niveaux 

d’intervention pour soutenir l’autoprotection 

d’une communauté et un cadre propice à l’inter-

vention potentielle d’organisations humani-

taires basées sur les droits. Ces trois niveaux sont 

les suivants : « action réactive » dans une situa-

tion nouvelles ou établie de violations des droits 

de l’homme afin de prévenir sa répétition et/ou 

soulager ses effets immédiats ; « action correc-

tive » pour restaurer la dignité des individus et 

garantir des conditions de vie appropriées après 

une situation d’abus ; « action constructive » pour 

promouvoir un environnement politique, social, 

culturel, institutionnel et législatif encourageant 

les autorités à respecter leurs obligations et les 

droits des individus (IFRC 2013 : 65). 

A ce titre, la valeur des stratégies d’autopro-

tection pour des populations exposées à des 

risques et qui se trouvent dans leur propre pays est 

le premier aspect à mettre en évidence. L’auto-

protection peut être invoquée dans deux 

contextes : des populations confrontées à un 

risque de déplacement forcé, et celles qui ont 

déjà été déplacées par la force (et qui furent pro-

bablement des déplacés internes dans un premier 

temps). Dans ce cas, un soutien à l’autoprotec-

tion, du type par exemple de celui que le CICR 

apporte à des groupes indigènes en Colombie 

afin de réduire le risque de déplacement, est fon-

damental. Une médiation avec des belligérants 

pour protéger des populations en danger de dé-

placement forcé fait office de stratégie liée, et 

dans le sillage de ces politiques, des plans d’ur-

gence et des réserves de rations de secours sont 

en place au cas où une évacuation à court terme 

deviendrait nécessaire – lorsque c’est possible, 

uniquement sur des courtes distances. Une pré-

sence sur le terrain peut aller dans le sens de la 

médiation et encourager les gouvernements à 

adhérer aux normes des droits de l’homme.

D’un point de vue opérationnel, les acteurs 

externes doivent reconnaître que les communau-

tés qu’ils veulent « protéger » doivent être bien 

davantage concertées au moment de concevoir 

des mesures qui respectent les réponses indi-

gènes sans pour autant plomber et priver de leur 

autonomie leurs mécanismes d’adaptation. Dans 

le même temps, cela requiert une plus grande 

redevabilité des acteurs externes envers les popu-

lations qu’elles cherchent à protéger. Ces acteurs 

externes font face au défi complexe de réconci-

lier les principes, normes et programmes basés 

sur les droits humanitaires reconnus internatio-

nalement avec la loi coutumière et les systèmes 

de valeur locaux qui pourraient compromettre 

des normes créées en externe. 

Les organisations externes doivent égale-

ment trouver des réponses pragmatiques aux 

compromis complexes auxquels les communau-

tés locales font face en s’efforçant de préserver 

leur protection. Quand des moyens de subsis-

tance sont menacés par des groupes armés lo-

caux ou que des champs peuvent être minés dans 

des zones de conflit, cela peut signifier qu’il faut 

trouver des moyens de protéger des populations 

vulnérables grâce à un programme d’aide ali-

mentaire.

Bien des ONG fournissent un soutien ex-

terne à l’autoprotection. D’excellentes méthodes 

ont ainsi été développées par le Conseil norvé-

gien pour les réfugiés (NRC), Oxfam ou encore le 

Comité internatio-

nal de secours (IRC), 

par exemple avec 

leurs programmes 

de sécurité et leurs 

approches attentives 

à la protection, qui veulent garantir que des pro-

jets sectoriels améliorent la responsabilité de la 

communauté tout en encourageant des mesures 

d’autoprotection et en veillant à ce que les pro-

jets ne placent pas les populations affectées face 

à davantage de risques (Oxfam n.d. ; Oxfam 

2013 ; Swithern 2008). 

Enfin, les acteurs externes soutenant l’auto-

protection des populations vulnérables ou for-

cées de se déplacer doivent relever un dernier 

défi, celui de trouver des manières de collaborer 

avec des acteurs armés non étatiques. Aux yeux 

des populations locales, ces groupes peuvent être 

« Les stratégies d’auto­

protection ne sont  

pas sans danger. »



60  |  Protection des migrants forcés

à la fois une menace et une source de protection. 

De fait, ils peuvent se révéler une importante 

source de protection dont dépendent déjà les po-

pulations vulnérables qui vivent dans leurs 

zones de contrôle. 

Il peut donc être nécessaire de collaborer 

avec eux. Bien entendu, les acteurs externes 

courent ainsi le risque de compromettre les pré-

ceptes humanitaires de neutralité et d’impartia-

lité – raison pour laquelle ils se sont jusqu’ici 

montrés réticents à impliquer ces groupes de ma-

nière significative. Cela dit, si le soutien à des 

stratégies d’autoprotection est appelé à gagner en 

importance, de nouveaux modes de fonctionne-

ment doivent être trouvés. Une récente étude 

menée pour le compte de l’ONG (Geneva Call 

2013) sur les acteurs armés non étatiques et les 

déplacements propose quelques pistes de solu-

tions qui continuent de respecter les normes in-

ternationales et les standards de protection.

5.2.3	 Vulnérabilité liée au déplacement –  

la protection comme tâche transversale

Au moment d’évoquer l’interaction entre vulné-

rabilité, déplacement et la quantité de besoins de 

protection qui apparaissent dans des situations 

actuelles liées à la migration forcée, le chapitre 

4.3 suggère que le concept de « vulnérabilité liée 

au déplacement » est un moyen efficace d’exa-

miner les besoins de protection au-delà d’un 

cadre normatif. Selon l’un des arguments formu-

lés, c’est l’exposition à la vulnérabilité avant, 

pendant et après un 

déplacement forcé 

qui est au cœur des 

besoins de protec-

tion. De fait, dans 

presque toutes les 

situations où des personnes deviennent vulné-

rables, elles sont également exposées à d’impor-

tantes lacunes de protection. Par conséquent, 

c’est sans doute la vulnérabilité qui est la condi-

tion définissant les besoins de protection, et non 

la migration forcée per se. Cette section s’attarde 

plus en détail sur cette interaction.

L’un des arguments que cette hypothèse a 

façonné dans le débat autour de la protection est 

de chercher à traiter la vulnérabilité par une ap-

proche basée sur les droits plutôt que par le biais 

d’une plateforme de première instance de protec-

tion des migrants. C’est l’approche préconisée 

depuis une décennie environ dans le « nouvel 

humanitarisme », une philosophie établissant 

que les individus ont des droits que toute une 

série d’acteurs sont responsables de faire respec-

ter. Cette ligne de pensée vient également étayer 

les principales initiatives basées sur les droits 

dans des situations humanitaires, parmi les-

quelles le Projet Sphère (Sphere Project 2011). 

Dans leur rôle habituel de soutien aux po-

pulations vulnérables par une assistance maté-

rielle, les acteurs humanitaires cherchent de plus 

en plus à aborder les facteurs qui déterminent la 

vulnérabilité résultant du manque de droits so-

ciaux, économiques et politiques (Hehir 2013 : 

95-118) ainsi que d’aspects identitaires de l’indi-

vidu – religion, appartenance ethnique, genre, 

orientation sexuelle et âge (Collinson et al. 

2009). De nombreuses organisations humani-

taires intègrent la protection des droits et le plai-

doyer pour les droits à leur réponse aux urgences 

humanitaires et à la migration forcée.

L’approche basée sur les droits est appro-

priée dans ce cas, puisqu’elle permet aux acteurs 

humanitaires de fournir assistance et protection 

à des personnes vulnérables au déplacement sans 

avoir à faire la distinction entre celles dont le 

statut légal – et, partant, « l’éligibilité » pour la 

protection – est évident (les réfugiés par exemple) 

et d’autres ménages et communautés exposés 

aux mêmes vulnérabilités et besoins mais dé-

pourvus de droits juridiques évidents (migrants 

forcés ou potentiellement susceptible d’opter 

pour un déplacement forcé). En adoptant une 

approche sans catégorie, le concept de « vulnéra-

bilité liée au déplacement » est précieux puisqu’il 

reconnaît le besoin de réduire les vulnérabilités 

et de protéger les droits, quel que soit le statut en 

présence. 

La sécheresse de 2011-2012 en Somalie, sur 

fond de conflit durable et de fragilité du gouver-

nement, a par exemple détruit des systèmes de 

subsistance et a provoqué une famine. Illustra-

tion type du mélange complexe de facteurs évo-

qué au chapitre 3.2, cette combinaison de phé-

nomènes a précipité un nouvel épisode dans la 

longue tradition du déplacement forcé dans ce 

pays. Parmi les personnes déplacées, certaines 

ont été persécutées en raison de leur apparte-

« Traiter la vulnérabilité 

par une approche  

basée sur les droits. »

Les réponses aux besoins et défis de la protection
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nance à un clan, d’autres ont fui des violences, 

d’autres encore ont voulu échapper à des insécu-

rités dans leurs moyens de subsistance ou à une 

insécurité alimentaire qui touchaient leur foyer 

(Maxwell et al. 2014). Une approche basée sur les 

droits pour apporter de l’assistance reconnaît les 

vulnérabilités communes aux trois groupes de 

migrants forcés, indépendamment d’un statut de 

« protection » précis. 

Les migrants en transit sont confrontés à 

d’importantes vulnérabilités lors du déplace-

ment. De tous les groupes de migrants forcés, 

c’est d’ailleurs peut-être celui qui doit composer 

avec la plus forte exposition à quantités de viola-

tions de ses droits. Ces migrants sont ainsi bien 

davantage sujets à l’exploitation et à l’exclusion 

sociale, à la xénophobie ainsi qu’à la discrimina-

tion raciale et ethnique, tandis qu’ils ne dis-

posent dans le même temps que de moyens de 

subsistance très limités. Ils doivent aussi faire 

face à des détentions arbitraires et souvent pro-

longées dans des conditions inhumaines. Enfin, 

ils sont confrontés à des niveaux élevés de vio-

lences sexuelles et liées au genre et sont vulné-

rables au trafic et à la traite d’êtres humains. Et 

cependant, comme nous l’avons vu dans les cha-

pitres 4.2.4 et 4.2.5, les migrants en transit dis-

posent rarement d’un statut légal ou de préten-

tions en matière de protection. En effet, leur 

statut irrégulier les empêche d’accéder à la pro-

tection, au sens normatif du terme, ou à un pro-

cessus équitable de la part des autorités des pays 

par lesquels ils transitent. Par voie de consé-

quence, sans statut légal, la vulnérabilité liée au 

déplacement est la caractéristique prédomi-

nante, raison pour laquelle une approche basée 

sur les droits semble représenter une alternative 

plus viable de protection.

L’approche basée sur les droits de la protec-

tion s’entremêle avec un deuxième thème : la 

protection des moyens de subsistance dans le 

contexte de la « vulnérabilité liée au déplace-

ment ». Par exemple, dans des situations contem-

poraines de micro-déplacement ou dans le cas de 

migrants piégés dans une situation de crise (évo-

qués respectivement dans les chapitres 4.2.2 et 

4.2.4), la vulnérabilité liée au déplacement dé-

coulant de bouleversements des moyens de sub-

sistance – accès aux provisions et à la production, 

aux ressources naturelles, au travail, aux mar-

chés – ou de la destruction de normes sociales de 

base et d’institutions de la société civile garantes 

de la survie des ménages met en évidence de 

nombreux besoins de protection au-delà du sens 

normatif. L’essentiel réside donc bien plus dans 

la protection contre la privation des nécessités 

matérielles liées aux moyens de subsistance et 

contre l’affaiblissement des réseaux sociaux et 

des systèmes de soutien. 

De même, pour des populations déplacées 

de force vers et au sein de zones urbaines (4.2.3), 

la protection au sens normatif du terme peut être 

moins importante que la protection contre l’ex-

position à de multiples vulnérabilités liées au 

matériel, aux moyens de subsistance, à la sécurité 

et à l’environnement (5.2.5).

Ainsi, maintenir ou récupérer l’accès à des 

institutions fondamentales telles que les mar-

chés et les réseaux sociaux, tout en entretenant 

les options de subsistance, est l’un des princi-

paux défis pour réduire la vulnérabilité et, de ce 

fait, améliorer la protection des personnes vulné-

rables lors du déplacement. Prévention, outils de 

protection sociale et filets de sécurité, maintien 

de la communauté des ménages et projets secto-

riels font partie des outils dont disposent pour ce 

faire les organisations humanitaires. Or, identi-

fier les communautés vulnérables est une diffi-

culté, puisqu’elles peuvent être dispersées sur un 

vaste territoire ou que ces vulnérabilités peuvent 

ne pas être concentrées sur le plan géographique, 

et être par exemple fonction d’une affiliation 

ethnique ou d’un genre.

Dans ces conditions, lorsque la protection 

contre la migration forcée échoue et que la vul-

nérabilité cesse d’être chronique pour devenir 

traumatique, les individus tendent généralement 

à se déplacer et deviennent ainsi des migrants 

forcés. Comme nous l’avons déjà observé (4.2.2), 

la migration forcée dans ces conditions a d’abord 

souvent lieu sur de petites distances, là où les 

organisations humanitaires ne disposent d’au-

cun accès sûr pour apporter leur aide. C’est dans 

ce contexte que ces organisations ont fait l’expé-

rience de l’utilité de la protection des moyens de 

subsistance par des programmes à distance, en 

Somalie (ALNAP 2009) et en Irak (UNHCR 

2014b) par exemple. Aussi essentielle qu’elle soit 

pour la protection des moyens de subsistance, 

cette approche ne fournit cependant pas une 
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protection efficace pour des droits sociaux, poli-

tiques et économiques plus étendus. 

En matière de vulnérabilité liée au déplace-

ment, la FICR, le CICR et les Sociétés nationales 

de la Croix-Rouge ou du Croissant-Rouge jouent 

un rôle primordial. C’est là l’objectif que ces ins-

titutions se fixent en règle générale : soulager la 

vulnérabilité des communautés et des ménages 

et, lorsque les circonstances le permettent, ré-

duire les risques de déplacement ou la longueur du 

déplacement, plutôt que procéder à une différen-

ciation sur la base du statut des migrants ou des 

motifs qui les ont poussés à migrer. 

Consciente de l’interaction entre vulnéra-

bilité et protection, la Conférence internationale 

de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge de 2011 

s’est une nouvelle 

fois déclarée préoc-

cupée « par la situa-

tion humanitaire sou

vent alarmante à la-

quelle les migrants 

en situation de vul-

nérabilité font face à toutes les étapes de leur par-

cours et par les risques permanents auxquels ils 

sont exposés et qui menacent leur dignité, leur 

sécurité et leur accès à la protection internatio-

nale ... [et] a réaffirmé qu’il fallait fournir une 

assistance humanitaire aux migrants vulné-

rables, quel que soit leur statut juridique » (l’auteur 

souligne) (IFRC 2011).

En conclusion, observer la protection sous 

le prisme de la vulnérabilité liée au déplace-

ment n’est pas nécessairement une alternative 

à des approches plus conventionnelles pour 

jauger et garantir les besoins en protection des 

migrants forcés. Cela dit, souligner la nature de 

certains des défis liés à la protection permet 

également de mieux définir les manières d’en 

relever certains. 

Tout d’abord, mettre l’accent sur une protec-

tion basée sur les droits et les besoins aide à cibler 

davantage les différents objectifs de la protection, 

au-delà de sa finalité strictement normative. 

Deuxièmement, donner la priorité à la vul-

nérabilité liée au déplacement met en lumière 

certaines des limites d’une approche basée sur les 

statuts des besoins en protection des personnes 

forcées à se déplacer, puisqu’il apparaît ainsi que 

la vulnérabilité dépasse le statut légal des mi-

grants forcés. Cela met en exergue un point im-

portant : des phénomènes qui peuvent sembler 

des risques secondaires d’un point de vue d’une 

protection purement basée sur les statuts (dimi-

nution des moyens de subsistance, perte des ac-

tifs et des réseaux sociaux ou encore séparation 

des familles) sont en réalité des risques de protec-

tion primaires pour les ménages impliqués. Bien 

évidemment, le dilemme en la matière – qui a 

toujours existé dans le débat sur la protection des 

réfugiés – est de lancer le filet de la vulnérabilité si 

loin qu’il affaiblit les droits légaux et normatifs 

des catégories existantes, ou que trop de per-

sonnes vulnérables passent entre les mailles des 

filets de sécurité. 

Troisièmement, la protection des droits et la 

préservation des moyens de subsistance font 

naître la question de l’identité des responsables de 

la protection. En matière de moyens de subsis-

tance, les ONG humanitaires tiennent les rênes 

depuis de nombreuses décennies. Pour ce qui est 

des droits en revanche, la prolifération de protec-

tion à travers le régime humanitaire, pour la ma-

jeure partie sans mandats efficaces, n’a pas forcé-

ment débouché sur de meilleurs standards de 

protection basée sur les droits pour les déplacés 

forcés. 

Enfin, le concept de vulnérabilité dans le 

déplacement nous rappelle qu’en théorie du 

moins, protéger les personnes d’un déplacement 

forcé en réduisant les conditions qui font naître 

ce phénomène – violation extrême des droits de 

l’homme ou destruction délibérée des moyens de 

subsistance – est la forme de protection à privilégier. 

Après cette analyse des initiatives de pro-

tection basées sur les communautés et ancrées 

localement, les sections suivantes s’intéresseront 

aux réponses formelles et institutionnalisées aux 

défis liés à la protection.

5.2.4	 Le Groupe mondial de la protection, une 

plateforme pour la protection

En 2005, sous l’égide de l’ONU, le Comité per-

manent interorganisations (CPI) a entrepris 

une révision de la réponse humanitaire, dont le 

principal apport a été la création de l’approche 

« par groupes » pour l’octroi de programmes en 

cas de catastrophes et de crises humanitaires. 

Articulé autour de onze groupes de coordina-

« Protéger les personnes 

d’un déplacement forcé 

est la forme de protection 

à privilégier. »

Les réponses aux besoins et défis de la protection
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tion sectoriels spécialisés tels que eau et assai-

nissement, santé, abris, coordination et gestion 

des camps ou encore éducation, l’objectif de ce 

cadre (qui était une nouveauté pour l’époque) 

était d’améliorer la coordination entre organi-

sations dans le contexte des besoins et vulnéra-

bilités toujours plus complexes des populations 

affectées, de la diversité croissante des défis 

humanitaires et de l’amplification du déplace-

ment forcé. 

C’est le Groupe mondial de la protection (Glo-

bal Protection Cluster, GPC), présidé par le HCR, 

qui nous intéresse dans cette étude. Car de par le 

nom même du Groupe, son importance dans la 

présente étude est indiscutable.

Au niveau mondial, le GPC est le principal 

forum interorganisations pour la collaboration 

et la coordination globale des activités de soutien 

à la protection dans des contextes humanitaires. 

Comme les autres groupes, il se compose d’un 

grand partenariat d’acteurs intergouvernemen-

taux et non gouvernementaux. Le GPC assume 

un certain nombre de fonctions à l’échelle mon-

diale, établissant et diffusant des standards et 

politiques, renforçant les capacités, apportant un 

support opérationnel, promouvant l’intégration 

de la protection et d’aspects transversaux et pro-

posant une vue d’ensemble générale sur la pro-

tection. Sur le terrain, au niveau opérationnel, le 

Groupe apporte son soutien aux missions et aux 

stratégies déployées. Il fournit conseils, orienta-

tion et formation autour des politiques, simplifie 

la mobilisation des ressources et s’implique dans 

le plaidoyer. 

En dépit de son nom et de sa vaste mission, 

le GPC a établi une plateforme opérationnelle 

dans cinq « Domaines de responsabilité » : état de 

droit et justice, prévention de la violence basée 

sur le genre et réponse y relative, protection de 

l’enfance, action contre les mines, droits fon-

ciers, droit au logement et droits de propriété. 

Cette sélection de domaines prioritaires est lo-

gique dans le contexte plus global du mandat 

exclusif du HCR pour la protection des réfugiés. 

A cet égard, il n’est que peu pertinent de réinven-

ter ou de mêler cette responsabilité principale au 

régime du GPC. Néanmoins, et comme nous le 

verrons plus loin, cela a fait naître des questions 

opérationnelles et des considérations de principe 

sur l’objectif et les fonctions du GPC. 

Les aspects opérationnels ont été la préoc-

cupation de tous les groupes humanitaires, et à 

ce titre, le GPC ne constitue aucune exception. 

L’évaluation de l’interaction entre les groupes de 

protection basés sur le terrain, les Missions inté-

grées de l’ONU et la stratégie du GPC dans des 

situations limitées de sécurité illustre bien cette 

emphase. Cependant, en adéquation avec le 

mandat global de cette étude, plutôt que de se 

concentrer sur des aspects techniques et opéra-

tionnels détaillés, le débat se penche sur deux 

dimensions substantielles du programme du 

GPC, qui mettent en évidence certains des dilem-

mes et défis plus globaux dans l’octroi de la protec-

tion aux migrants forcés. 

Tout d’abord, le GPC a bel et bien été une 

innovation d’importance en s’efforçant de pro-

poser une approche coordonnée et holistique 

plus que nécessaire à l’octroi de protection en cas 

d’urgences humanitaires. Et cependant, en dépit 

de son identité innovante et de son mandat émi-

nemment sensible de fournir une protection glo-

bale et coordonnée, ce Groupe de protection a 

parfois peiné à définir et à mettre en place son 

objectif et son rôle. Une préoccupation s’est en 

effet constamment immiscée dans le débat : 

alors que les évaluations font l’éloge d’une amé-

lioration significative du GPC au niveau tech-

nique ces dernières années, des lacunes s’ob-

servent toujours dans le leadership et les capaci-

tés, ainsi que dans la qualité et les capacités de 

certains des cinq sous-groupes, tandis que des 

stratégies de plaidoyer communes font toujours 

défaut. En outre, des stratégies de protection ba-

sées sur les pays font cruellement défaut dans de 

nombreux contextes (ALNAP 2012 : 61). 

Le processus « GPC Visioning » de 2011-

2012 était une stratégie ambitieuse pour cibler 

ces préoccupations ; il a permis de réorienter le 

GPC vers des opérations sur le terrain. Cette ré-

vision a garanti que le GPC conserve une réponse 

multidimensionnelle à la protection qui recon-

naît pleinement les risques de protection des dif-

férents groupes démographiques, les besoins des 

genres et la diversité. Elle a également mis en 

lumière les impératifs d’intégrer le plaidoyer et la 

protection au cœur de la réponse humanitaire 

(ce dernier point sera évoqué plus bas). En outre, 

le GPC cherche à prolonger le calendrier de son 

implication et de sa redevabilité envers les popu-
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lations affectées, passant d’un rôle de protection 

bien établi pendant et juste après les urgences à 

des approches d’identification pour des solutions 

durables destinées aux personnes déplacées. 

Qui « est en charge » de la protection ? En 

d’autres termes : comment, et dans quelle me-

sure, la protection est-elle une tâche transver-

sale ? Il s’agit du deuxième aspect important qui 

cible le cœur du défi de la protection pour les 

migrants forcés. Le GPC a endossé le rôle de 

« gardien » de la protection – sans être pour au-

tant l’autorité mandatée, qui est le HCR – et de ce 

fait, il a fait face à deux dilemmes entrecroisés. 

Premièrement, celui d’harmoniser une approche 

collective de la protection et une « propriété » 

plus large de la protection avec le mandat et le 

rôle spécifiques du GPC, et deuxièmement, la 

nécessité d’équilibrer le mandat du GPC et la res-

ponsabilité exclusive du mandat du HCR en 

termes de protection des réfugiés. 

Comme nous l’avons vu dans l’introduc-

tion à ce chapitre et confirmé jusqu’ici dans 

notre analyse, la protection est désormais une 

composante diffuse 

et largement utili-

sée de la tâche hu-

manitaire. Elle va 

bien au-delà de la définition normative et légale 

originale et du nombre très limité d’organisa-

tions qui avaient reçu à l’origine le mandat de la 

protection à des migrants forcés ; dans le sillage 

de cette prolifération, la protection inclut désor-

mais les opérations de nombreuses organisa-

tions humanitaires. Dans cette configuration, 

la protection ne peut pas être facilement can-

tonnée à une seule entité comme le GPC. En 

effet, comme le relève le HCR, « un organisme 

chef de file sectoriel ne peut être tenu respon-

sable de tous les aspects de la réponse de la pro-

tection dans une situation humanitaire particu-

lière » (Global Protection Cluster 2011 : 11).

Le défi pour le GPC a été de positionner la 

protection comme une activité transversale dans 

d’autres groupes humanitaires et d’étendre la res-

ponsabilité de la protection, tout en garantissant 

que la cohérence ne disparaisse pas dans les in-

terventions des différents acteurs de la « protec-

tion », à différents niveaux du programme et 

différentes étapes de la crise humanitaire. En 

d’autres termes, il s’agit de déterminer comment 

cultiver les environnements et actions propices à 

la protection comme des éléments d’autres pro-

grammes et projets sectoriels, en assurant simul-

tanément que les fonctions de protection de base 

restent bien préservées en cas d’urgence.

Pour ce faire, le GPC a exploré les modalités 

et développé les outils lui permettant d’apporter 

son soutien à l’intégration de la protection dans 

les autres groupes humanitaires, dans des opéra-

tions tant sur le terrain qu’au niveau des pays. Il 

a également cherché à garantir une cohérence 

entre son orientation et ses outils d’une part et 

ceux des autres groupes d’autre part. Cette inté-

gration n’exige pas de tous les acteurs humani-

taires qu’ils deviennent des « organismes de pro-

tection » alternatifs – une tendance qui pourrait 

poser problème dans le régime humanitaire. Ce-

pendant, ces acteurs doivent bel et bien veiller, 

au minimum, à ce que leurs projets et pro-

grammes sectoriels n’affectent pas la qualité de 

la protection ; cela les encourage plutôt à ac-

croître la qualité de la protection. Les exemples 

en la matière ne font pas que fournir sécurité 

physique et protection matérielle, mais égale-

ment une protection « indirecte », assurant ainsi 

que les systèmes d’enregistrement, les enquêtes 

d’évaluation des besoins et la distribution d’assis-

tance n’exposent pas involontairement des per-

sonnes vulnérables à l’exploitation, à une identi-

fication par les belligérants ou à un risque de 

refoulement. 

Compte tenu de la nature transversale de la 

protection, le GPC devra, dans une certaine me-

sure, toujours lutter pour son rôle et son mandat. 

En révélant son programme, il peut avoir simpli-

fié à outrance des tâches stratégiques et opéra-

tionnelles de la protection et avoir gommé les 

frontières entre responsabilité et redevabilité – 

une considération plus générale commentée à la 

fois dans le rapport d’examen du Secrétaire géné-

ral de l’ONU sur l’action au Sri Lanka (UN 2012), 

l’initiative « Les droits avant tout » (Rights Up 

Front, UN 2014) et la « Whole System Review  

on Protection in Humanitarian Action» du CPI, 

actuellement mandatée. 

Cela étant, cette intégration s’accompagne 

d’un second dilemme problématique : comment 

supprimer la tension entre la portée conceptuelle 

et opérationnelle plus large de la protection 

d’une part, et, d’autre part, la priorité donnée au 

« Qui ‹ est en charge ›  

de la protection ? »

Les réponses aux besoins et défis de la protection



Protection des migrants forcés    |  65

HCR, sur la base du mandat qui lui est attribué, 

dans la responsabilité de la protection des réfu-

giés au sens du droit international. La protection 

est indissociable d’une assistance humanitaire 

plus vaste car, comme cette étude l’a sans cesse 

affirmé, l’octroi de l’assistance humanitaire et les 

moyens de l’apporter sont partie intégrante de la 

protection. A cet effet, une collaboration de l’or-

ganisation et des outils transversaux sont essen-

tiels pour répondre efficacement au mandat des 

réfugiés. Et cependant, le HCR a régulièrement 

« préservé » son mandat non transférable de pro-

tection d’une incorporation au système de 

groupes humanitaires et du champ d’application 

étendu du processus de protection ; il a égale-

ment affirmé son rôle de leader dans l’octroi d’as-

sistance humanitaire (en tant que partie de son 

mandat de protection) dans des urgences pour 

les réfugiés, afin d’éviter que ces collaborations 

et partenariats n’affaiblissent son mandat de pro-

tection (Hammerstad 2014). 

Et si les conditions en pleine mutation et les 

besoins de protection font naître de nouvelles 

dimensions dans le débat sur la responsabilité, le 

dilemme sur l’expansion ou la conservation du 

cadre actuel demeure une caractéristique persis-

tante du discours sur la protection.

En conclusion, il serait possible d’affirmer 

qu’en fournissant une plateforme de protection 

dans des urgences humanitaires, le GPC a 

jusqu’ici mis en lumière, et résolu, de nom-

breuses tensions inhérentes à l’établissement 

d’un mécanisme conceptuel cohérent et d’un 

cadre opérationnel efficace à même de répondre 

aux défis de protection de la migration forcée 

dans notre monde contemporain.

5.2.5	 La protection en zones urbaines

Pour la majorité des migrants forcés, des réfugiés 

et des déplacés internes, les zones urbaines se 

sont révélées des destinations de choix sur la der-

nière décennie (4.2.3). Ces zones étant devenues 

le théâtre principal de la réponse humanitaire, 

beaucoup des instruments de protection mis en 

place, élaborés de longue date, ne sont plus adap-

tés à cette évolution. Les acteurs humanitaires 

sont de plus en plus coutumiers des interven-

tions sur de tels sites et des nouveaux défis de 

protection qui en découlent s’agissant de 

répondre aux besoins des migrants forcés (voir 

p. ex. à ce sujet Urban Refugees.org 2014 ; Zetter 

et Deikun 2011).

La révision complète et longtemps attendue 

de la politique urbaine du HCR réalisée en 1997 

dans la Politique du HCR sur les réfugiés dans les 

zones urbaines (UNHCR 2009c) est symptomatique 

de cette relocalisation. Si la politique du HCR de 

2009 se limite évidemment à la protection des ré-

fugiés, elle est tout à fait pertinente dans le 

contexte de la présente étude, dans la mesure où 

elle établit les conditions de protection auxquelles 

tous les migrants forcés devraient avoir droit. 

Ses objectifs sont les suivants : veiller à ce 

que les villes soient reconnues comme lieux de 

résidence légitimes pour les réfugiés, créer, ap-

profondir et étendre l’espace de protection à la 

disposition des réfugiés dans les villes et mettre 

l’accent sur l’importance de cadres légaux et de 

la reconnaissance des droits dans le processus de 

protection (Guterres 2010 : 8-10 ; UNHCR 2009 : 

5, §23). A présent que les réfugiés sont accueillis 

sur ces nouveaux sites urbains, le HCR a pris soin 

de remettre l’accent sur sa responsabilité exclu-

sive de protection, tout en faisant appel à la co

opération et au soutien de nombreux autres ac-

teurs, parmi lesquels les gouvernements hôtes et 

les autorités urbaines. 

La politique urbaine du HCR de 2009 a été 

suivie un an plus tard du Comité permanent in-

teroganisations CPI (IASC Strategy for Meeting 

Humanitarian Challenges in Urban Areas) (IASC 

2010). Cette stratégie poursuit un vaste mandat 

qui vise à consolider et étoffer l’expertise des ac-

teurs humanitaires 

et à édifier des stra-

tégies et une capa-

cité opérationnelle, 

de manière à amé-

liorer le programme 

urbain et les réponses de mise en œuvre d’une 

assistance humanitaire en zone urbaine. Articulé 

autour de six objectifs stratégiques, qui incluent 

notamment l’amélioration de partenariats entre 

de multiples acteurs, la consolidation des moyens 

de subsistance et l’amélioration de la prépara-

tion, l’objectif 4 – « promouvoir la protection des 

populations urbaines vulnérables contre les vio-

lences et l’exploitation » – est crucial dans le 

contexte actuel (IASC 2010 : 8).

« Les villes comme lieux  

de résidence légitimes 

pour les réfugiés. »
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Depuis la création de ces deux initiatives 

intergouvernementales, quantité d’acteurs hu-

manitaires ont désormais étoffé leurs capacités 

stratégiques et opérationnelles et ont développé 

et adapté leurs instruments et outils de pro-

grammes et de projets dans de nombreux sec-

teurs tels que l’évaluation des besoins (vulnéra-

bilité, ciblage, énumération, profil et enregistre-

ment), la sécurité alimentaire, les moyens de 

subsistance ou les abris d’urgence.

S’agissant tout particulièrement de la pro-

tection, le chapitre 4.2.3 a mis en exergue bien 

des risques, vulnérabilités et défis que ren-

contrent les populations forcées à se déplacer 

dans des zones urbaines. Concrètement, quelle a 

été la principale contribution de ces initiatives, 

intergouvernementales ou non, pour répondre à 

ces défis et lacunes de protection ? 

Le HCR a mené une série d’évaluations de 

sa politique de 2009 et des opérations concer-

nant des réfugiés en zones urbaines dans un 

nombre limité de bureaux nationaux (UNHCR 

2012). Ces évaluations n’ont fait état que de pro-

grès très limités. En effet, en dépit de la politique 

du HCR, les réfugiés en zones urbaines étaient 

souvent dans l’impossibilité d’officialiser leur 

statut en raison de 

toute une série de 

facteurs logistiques 

et pratiques. De ce 

fait, le nombre de re-

quérants d’asile se 

rapprochant des bu-

reaux du HCR dans l’enquête dépasse largement 

la capacité à les enregistrer. Plus important en-

core, la principale faille dans l’enregistrement 

découle du manque de sensibilisation sur les pro-

cédures, de la mauvaise qualité des données gou-

vernementales d’enregistrement et/ou de la 

crainte d’une arrestation. De même, l’objectif 

d’un séjour sûr et durable n’a été atteint que de 

manière limitée dans des zones urbaines, là où la 

relation entre le gouvernement et la communauté 

hôte était fondamentale.

Une critique nourrie de l’examen du HCR 

consacré à sa politique de 2009 lève de sérieux 

doutes sur la capacité du HCR à protéger les droits 

des réfugiés en zones urbaines (Morris et Ben Ali 

2014). Et un récent rapport a souligné la situa-

tion sévère en matière de protection à Nairobi, 

une métropole qui compte un nombre important 

de réfugiés (Urban Refugees 2014a). A l’évidence, 

il existe une manière d’assurer une protection 

appropriée aux populations déplacées de force 

dans des zones urbaines. Certains ont d’ailleurs 

mis le doigt sur des « pistes persistantes » d’une 

orientation sur les camps (Edwards 2010 : 49).

En adoptant la perspective plus globale sur 

la protection de la présente étude, la pratique 

actuelle préconise et cherche à assurer la protec-

tion de toute une gamme de droits dont les dé-

placés forcés dans des zones urbaines devraient 

disposer. Les politiques couvrent des aspects tels 

que les droits à une résidence légale et sûre, l’ac-

cès à des moyens de subsistance et au marché du 

travail, des conditions d’habitat et de vie appro-

priées, un accès à des services publics et privés 

ainsi que la liberté de mouvement. De nombreux 

pays hôtes dérogent aux articles de la Conven-

tion de Genève relatifs à la sécurité, aux moyens 

de subsistance et au bien-être des réfugiés. Pré-

server ces droits réduit les risques et vulnérabili-

tés auxquels les populations déplacées sont expo-

sées, et notamment la détention et la déporta-

tion, puisqu’elles sont souvent officiellement 

exclues des droits de base dans les zones urbaines. 

Des moyens d’entretenir de bonnes relations 

entre la population hôte et les personnes dépla-

cées sont également préconisés pour réduire la 

tension et les risques de conflit entre les deux 

communautés. Faire la promotion d’une meilleure 

sécurité améliore donc la qualité de la protection 

pour les migrants forcés. 

Aussi important que soient ces développe-

ments, un long chemin reste à parcourir pour 

fournir une protection appropriée et un environ-

nement dépourvu de risques aux populations 

déplacées en zones urbaines. De nombreux pays 

hôtes demeurent réticents à reconnaître ces 

droits. Les raisons en sont la crainte de menaces 

contre la sécurité intérieure, notamment du fait 

de populations forcées à se déplacer sans papiers 

valables dans des zones urbaines (Urban Re-

fugees 2014a), ainsi que la volonté de protéger 

leurs populations de la diminution des standards 

de vie qui peuvent découler, par exemple, de la 

concurrence sur le marché du travail. Plus géné-

ralement, même lorsque des droits spécifiques 

tels que le droit au travail sont protégés, d’autres 

vulnérabilités sociales plus ardues à détecter ne 

« Les réfugiés en zones 

urbaines étaient souvent 

dans l’impossibilité 

d’officialiser leur statut. »

Les réponses aux besoins et défis de la protection
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disposent pas de la protection appropriée. Citons 

par exemple des incidents locaux de violence à 

l’encontre de migrants forcés, des cas de vio-

lences sexuelles et basées sur le genre, le travail 

des enfants ou la prostitution. Les organes de 

protection locaux (police, forces de sécurité) sont 

rarement formés de manière adéquate à détecter 

ces carences significatives dans la protection, et 

peuvent même perpétrer des violations des droits 

de l’homme à l’encontre de membres très vulné-

rables de communautés forcées à se déplacer. 

La protection des populations urbaines 

place sur le devant de la scène la question de 

l’identité des organismes responsables de fournir 

la protection. Contrairement à ce qui s’observe 

dans les camps de réfugiés et de déplacés in-

ternes, ce sont les autorités urbaines et les forces 

de sécurité civiles (et parfois militaires) qui sont 

en charge des zones urbaines, et non les organi-

sations humanitaires. La politique de 2009 du 

HCR mettait en lumière les conditions norma-

tives autour de cette responsabilité, alors même 

que l’organisation n’était pas l’autorité en charge 

de la protection. Toutefois, pour ce qui est des 

acteurs humanitaires, et puisque les gouverne-

ments sont des acteurs clés de la protection des 

migrants forcés en zones urbaines, la stratégie de 

2010 du CPI a reconnu la nécessité d’un engage-

ment avec des interlocuteurs urbains pour soute-

nir leurs obligations au sens des droits de 

l’homme ou de la loi sur les réfugiés ainsi que le 

renforcement des politiques et outils de protec-

tion à même d’atténuer les effets de la violence 

sur les populations à risque. De même, la straté-

gie a renforcé le besoin de dialogue entre acteurs 

humanitaires, protection locale et organes d’exé-

cution pour donner la priorité à des mesures de 

protection physiques des groupes « à risque », 

lesquels incluent les déplacés internes et les réfu-

giés, les femmes et les enfants. Elle préconisait 

également l’introduction de méthodologies 

d’évaluation de la protection créées par le Groupe 

mondial de la protection.

S’agissant d’une base légale et normative 

plus étroite de protection, comme souligné dans 

le chapitre 4.2.3, la préoccupation principale est 

l’exposition à des risques de protection qui dé-

coulent de l’absence de papiers des migrants for-

cés dans les zones urbaines. De ce fait, les princi-

pales dimensions des initiatives actuelles de pro-

tection cherchent à octroyer aux réfugiés leurs 

papiers grâce à des processus d’enregistrement et 

de collecte de données. Il s’agit ainsi de moyens 

de garantir, entre autres, ce statut de réfugié si 

important, de mettre à disposition des installa-

tions d’accueil adaptées et d’offrir un accès aux 

solutions durables de rapatriement volontaire, 

d’intégration locale et de réinstallation. Et 

comme les risques de protection dans les zones 

urbaines se perçoivent d’ordinaire davantage sur 

une base individuelle que dans le cas des popu-

lations résidant dans des camps, ces initiatives 

offrent potentiellement des améliorations signi-

ficatives de la situation des migrants forcés.

Si, en théorie, l’enregistrement et la recon-

naissance du statut permettent une meilleure 

protection, deux contre-arguments s’observent 

dans la pratique. Premièrement, ces processus ne 

s’appliquent bien entendu qu’aux réfugiés au bé-

néfice d’un statut reconnu, et pas aux catégories 

plus larges des migrants forcés que la présente 

étude inclut. Par exemple, les déplacés internes 

– une autre catégorie de migrants forcés, même si 

elle n’est pas protégée par le droit international 

– ne reçoivent souvent pas la protection adéquate 

qu’ils seraient en droit d’attendre en vertu des 

Principes directeurs de 1998. Que ce soit dans les 

violences post-électorales au Kenya en 2007, 

dans l’actualité en Irak ou dans la guerre civile 

qui fait rage depuis longtemps en Colombie, les 

déplacés internes en zones urbaines ne reçoivent 

pas une protection suffisante. Et deuxièmement, 

même lorsque les populations déplacées de force 

peuvent profiter de protection par le biais d’une 

forme de reconnaissance de leurs papiers, elles 

préfèrent souvent rester anonymes et ne pas être dé-

tectées, puisque la qualité de la protection oc-

troyée peut ne pas être suffisante ou appropriée 

à leurs besoins.

5.2.6	 Programmes de protection régionaux : 

approches orientées développement  

et protection

Dans une communication de 2004 (EC 2004), la 

Commission européenne (CE) a tout d’abord 

argumenté en faveur de la hausse de la protec-

tion des réfugiés dans les pays de premier asile, 

contrepartie au Régime d’asile européen com-

mun (RAEC) qui venait de voir le jour (voir 5.4). 
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Cette communication mettait l’accent sur la 

nécessité d’aider les pays hôtes des régions d’ori-

gine des réfugiés à développer leurs capacités 

juridiques et administratives pour permettre une 

protection des réfugiés conforme aux normes 

internationales et promouvoir dans le même 

temps les droits de l’homme et l’Etat de droit 

dans ce contexte. Comme l’énoncé complet de la 

communication l’indique (« la gestion de l’entrée 

dans l’Union européenne de personnes ayant 

besoin d’une protection internationale et sur le 

renforcement des capacités de protection dans 

les régions d’origine »), cette initiative ne se 

contentait pas d’une amélioration de la capacité 

de protection dans ces pays : elle visait aussi un 

développement des moyens de traiter à la source 

la pression croissante sur le système d’asile en Europe. 

En 2005, cette politique a ensuite été for-

mellement adoptée comme une politique de la 

CE des programmes de protection régionaux 

(PPR), avec un plan d’action pour projets pilotes 

(EC 2005). 

En dépit de leur objectif quelque peu am-

bigu, les PPR sont un instrument potentiellement 

précieux pour ajouter à la qualité et à la redevabilité 

de la protection des migrants forcés dans les ré-

gions d’origine. Les objectifs avoués des PPR sont 

d’accroître la capacité de protection aussi bien 

dans les régions d’origine que dans les régions de 

transit, et d’améliorer la protection des réfugiés 

par des solutions durables (retour, intégration 

locale ou réinstallation dans un pays tiers). Les 

PPR adoptent une approche vaste pour étoffer la 

capacité de protection. Ces actions incluent no-

tamment des considérations opérationnelles spé-

cifiques et traditionnelles (comme des projets 

conçus pour établir des procédures efficaces afin 

de déterminer le statut et le profil des réfugiés) 

ou une formation sur la protection pour les per-

sonnes travaillant avec réfugiés et migrants. Un 

mandat plus global veut toutefois promouvoir 

d’autres projets (non spécifiés) bénéficiant direc-

tement aux réfugiés et à la communauté locale 

qui les accueille. Ces dernières propositions, 

comme nous le verrons plus bas, élargissent si-

gnificativement le concept de protection. 

Les PPR incluent également une compo-

sante sur la réinstallation et l’appel à un engage-

ment volontaire des Etats membres pour fournir 

des solutions durables. Ces éléments reconnais-

saient le besoin de démontrer la solidarité de la 

CE et le partenariat avec les pays principalement 

touchés par l’immigration forcée qui partici-

paient aux PPR. Comme nous le verrons dans le 

chapitre 5.4, cette évolution a eu des airs de geste 

politique quelque peu déloyal dans la mesure où, 

simultanément, la CE et les différents Etats 

membres européens optaient pour des contrôles 

à l’entrée de plus en plus restrictifs pour les re-

quérants d’asile, diminuant ainsi probablement 

la portée de la protection aux réfugiés pour ceux 

qui avaient pu entrer en Europe. 

Les PPR ont été lancés par l’intermédiaire 

de deux projets pilotes, l’un dans la région de 

transit Ukraine-Moldavie-Biélorussie, l’autre 

dans la Corne de l’Afrique de l’Est30, une région 

d’origine. L’initiative n’a fait l’objet d’aucune 

évaluation globale, notamment sur l’ampleur 

réelle de l’amélioration de la capacité de protec-

tion, mais le monitoring effectué permet tout de 

même de mettre le doigt sur certains enseigne-

ments à tirer de ces projets. Citons ainsi pêle-

mêle un besoin de planification et de finance-

ment à plus long terme des programmes et une 

approche plus stratégique de réforme institution-

nelle, une meilleure coordination entre les com-

posants nationaux des PPR et les programmes du 

HCR, ou une meilleure corrélation et coordina-

tion entre organisations internationales et orga-

nisations locales. De même, aucune évaluation 

sur l’objectif double de promouvoir la réinstalla-

tion et des solutions durables n’est disponible. 

Le HCR a accueilli avec prudence les PPR, 

en gardant à l’esprit l’agenda implicite dans 

l’énoncé de la communication de 2004 et la 

« crise de protection » plus marquée en Europe. 

L’organisation a souligné que cette initiative de-

vrait, dans un premier temps, venir compléter et 

non remplacer un accès à des procédures d’asile 

équitables en Europe (UNHCR 2005 : 2) et, dans 

un second temps, que la réinstallation en vertu 

des PPR devrait être un complément aux program-

mes nationaux plutôt qu’une nouvelle mouture 

des schémas existant dans le cadre des PPR 

(UNHCR 2005 : 4).

Malgré l’absence d’une évaluation globale 

de cette initiative sur la protection, la CE a 

étendu son approche en approuvant en juin 2014 

un Programme régional de développement et de 

protection (PRDP), en réponse à la crise des réfu-

Les réponses aux besoins et défis de la protection
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giés en Syrie. Ce programme de trois ans basé au 

Liban, en Jordanie et en Irak est soutenu par une 

plateforme de donateurs de l’humanitaire et du 

développement et d’un budget de plus de 24 mil-

lions d’euros. Il implique l’Union européenne, le 

Danemark, l’Irlande, la Grande-Bretagne, les 

Pays-Bas et la République tchèque. C’est le gou-

vernement danois qui en a la charge. 

A deux égards, le PRDP pour la Syrie est une 

expansion significative du concept et du champ 

d’application de la protection, pas uniquement 

telle qu’elle a été envisagée dans les PPR à l’ori-

gine, mais également en termes de pratique de la 

protection par d’autres organisations humani-

taires. 

Premièrement, en plus d’étendre les 

moyens opérationnels de renforcement des capa-

cités de protection et de consolider la protection 

des réfugiés et des requérants d’asile en vertu de 

la Convention de Genève, le PRDP pour la Syrie 

veut, plus globalement, développer les structures 

de gouvernance des pays et étoffer la capacité de 

programme en élaborant des stratégies globales 

pour l’accueil et la protection des réfugiés, inté-

grées à un cadre basé sur les droits. Il propose 

ainsi des actions visant à améliorer l’octroi de 

droits légaux, sociaux et économiques de base 

pour les réfugiés. Il veut également garantir une 

meilleure cohérence et efficacité des standards 

de protection en développant des références lé-

gales plus solides et une couverture améliorée 

des lacunes de protection dans les cadres légaux 

nationaux – en réduisant par exemple les pra-

tiques de la détention arbitraire et de la déporta-

tion/du refoulement, et en promouvant le plai-

doyer et le rôle des organisations de la société 

civile.

Deuxièmement, et plus significativement, 

le titre du programme syrien inclut le terme « dé-

veloppement ». Nous avons déjà mis en avant l’en-

gagement plus marqué des PPR dans la promo-

tion de projets au bénéfice des réfugiés et des 

communautés accueillant les réfugiés, au-delà 

des actions opérationnelles formelles destinées à 

accroître la protection. Dans le cas du PRDP pour 

la Syrie, cela se traduit à la fois par la program-

mation de la protection et par des réponses axées 

sur le développement. Et de fait, la majeure par-

tie du budget est allouée à des actions de déve-

loppement socio-économiques à l’intention des 

réfugiés et de ceux qui les accueillent. Ces actions 

visent à améliorer les conditions de vie, les capa-

cités de subsistance, l’autonomie, les opportuni-

tés économiques et la participation au marché du 

travail, tant pour les réfugiés durant leur dépla-

cement que pour les communautés hôtes.

L’argumentation plaidant en faveur des 

PPR est la suivante : d’une part, proposer des in-

terventions pour le développement à plus long 

terme axées sur les communautés hôtes et les ré-

fugiés devrait permettre de gommer les tensions 

entre les deux groupes. De cette manière, la pro-

tection des migrants forcés – dans le sens le 

moins normatif du terme – peut être améliorée 

en réduisant les sources de conflit, le harcèle-

ment et l’exploitation des déplacés qui découlent 

par exemple de la concurrence dans le travail, du 

logement ou de l’eau, ou de la dépendance hypo-

thétique à des ressources et services du secteur 

public du pays hôte. Et d’autre part, des pro-

grammes axés sur le développement permettent 

également de réduire la vulnérabilité des moyens 

de subsistance de ménages forcés à se déplacer 

(voir sur ce point les chapitres 4.3 et 5.2.3), leur 

fournissant ainsi les ressources et compétences 

économiques pour devenir des acteurs auto-suf-

fisants du développement, ce qui peut se traduire 

par des solutions plus durables sur le long terme 

(intégration locale ou réinstallation). Les objec-

tifs de protection à plus long terme sont ainsi 

atteints.

Le lien entre production et développement 

socio-économique dans le PRDP pour la Syrie 

reflète la profonde reconceptualisation en cours 

dans la réponse des acteurs de l’humanitaire et 

du développement aux urgences humanitaires. 

Si le déplacement forcé des réfugiés et des dépla-

cés internes est et demeurera avant tout un défi 

pour l’aide humanitaire et le respect des droits de 

l’homme, le modèle conventionnel des secours 

d’urgences humanitaires et sa base normative 

pour la protection n’ont pas fourni de solution 

durable aux crises de déplacement. Dans le même 

temps, et paradoxalement peut-être, des crises de 

déplacement à grande échelle s’accompagnent 

d’opportunités et de défis d’importance pour le 

30	 Le PPR sur la Corne de l’Afrique est venu remplacer une proposition antérieure de projet pilote dans 
la région des Grands Lacs. 
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développement. Des preuves empiriques subs-

tantielles viennent étayer les résultats positifs du 

développement économique (secteurs macro et 

micro, commercial, informel et entreprises) dans 

des crises humanitaires pour les populations dé-

placées et leurs hôtes ainsi que la portée que ces 

approches offrent en termes de résultats durables 

(Zetter 2014 ; Zyck et Kent 2014). 

Cela étant, le manque d’analyse des im-

pacts économiques (positifs et négatifs) du dépla-

cement forcé a constitué une lacune importante 

dans toutes les interventions humanitaires d’ur-

gence. Cette lacune ralentit fortement la concep-

tion et la mise en œuvre de réponses et de pro-

grammes de développement sur le long terme 

pour aborder les crises humanitaires. Des acteurs 

intergouvernemen-

taux (HCR, OIM, 

PNUD, Banque mon-

diale, UE), des ONG 

humanitaires ainsi 

que le secteur privé 

s’engagent de plus en 

plus en faveur d’approches axées sur le dévelop-

pement dans les crises impliquant des réfugiés. 

Cet engagement a débuté avec l’initiative du 

HCR « Convention Plus : Ciblage de l’aide au dé-

veloppement sur l’apport de solutions durables 

au déplacement forcé » (UNHCR 2006), et s’est 

poursuivi avec les progrès, bien que limités, ap-

portés par l’Initiative conjointe pour des solu-

tions transitionnelles de 2009 du HCR, du PNUD 

(Programme des Nations Unies pour le dévelop-

pement) et de la Banque mondiale (UNHCR 

2009b). Récemment, la Solutions Alliance (2014) 

est venue redynamiser le processus. C’est la re-

connaissance de ce lien entre humanitaire et dé-

veloppement que soulignent les programmes à 

long terme pour le développement de la coopé-

ration de la Confédération suisse et son Approche 

interdépartementale dans des régions affectées par 

des crises telles que la Corne de l’Afrique (DFAE 

2013a).

Bien entendu, le champ d’application de 

cette reconfiguration des urgences humanitaires 

en tant qu’opportunités de développement (Zet-

ter 2014) va bien au-delà de la protection au sens 

normatif. Toutefois, l’élément à mettre en avant, 

et qui souligne les arguments en faveur du mo-

dèle du PRDP et de la politique du DFAE, est 

qu’en exploitant mieux les atouts des réfugiés et 

des déplacés internes et en réduisant la vulnéra-

bilité des moyens de subsistance grâce à une 

meilleure autonomie, il est possible d’améliorer 

les droits de l’homme, la dignité, la sécurité et, 

de ce fait, la protection, au sens plus large, des 

populations forcées à se déplacer. Associées à un 

soutien au développement socio-économique 

pour les communautés hôtes, ces initiatives com-

pensent les risques de sécurité et de protection 

pour les réfugiés et les déplacés internes.

Pour conclure cette section, toute initiative 

appelée à soutenir la protection aux réfugiés et 

promouvoir des solutions durables doit en prin-

cipe être accueillie favorablement. Le PRDP et les 

réponses pour la protection axées sur le dévelop-

pement veulent satisfaire à ces conditions en 

étoffant le concept et la pratique de la protection. 

Reconnaître les besoins de protection à plus long 

terme, tout en continuant à mettre l’accent sur 

des standards normatifs à plus court terme, est 

également une expansion bienvenue de la signi-

fication de la protection. En parallèle, ces initia-

tives illustrent avec insistance le « cap axé sur la 

gestion » franchi dans le domaine de la protec-

tion. Diversifier ces approches et, partant, faire 

potentiellement machine arrière en ce qui 

concerne les normes sous-jacentes répond à une 

logique et à des valeurs propres au niveau opéra-

tionnel. Mais lorsqu’elle devient un instrument 

pour gêner l’accès à des procédures d’asile équi-

tables et freiner la réinstallation de migrants for-

cés dans les pays du Nord, alors cette tendance 

est dérangeante.

5.2.7	 Le « plan d’action en 10 points »

Préoccupé par le possible affaiblissement du 

standard de protection des réfugiés dans un 

monde toujours plus dominé par des flux de 

migration irréguliers et mixtes incluant quanti-

tés de types de migrants forcés (évoqués au cha-

pitre 3.2), le HCR a publié une nouvelle orienta-

tion de la politique sur « La protection des 

réfugiés et les mouvements migratoires mixtes : 

un plan d’action en 10 points » (UNHCR 2006b). 

Ce « plan d’action» s’inscrit en soutien à son 

mandat exclusif de protection des réfugiés et a 

fait office d’important rappel, essentiellement à 

l’intention des gouvernements des pays du Nord, 

« Crises impliquant des 

réfugiés : de plus en plus 

d’approches axées sur  

le développement. »

Les réponses aux besoins et défis de la protection
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sur les normes de protection et l’orientation opé-

rationnelle, afin de garantir la préservation de la 

qualité de la protection des réfugiés fournie par les 

Etats hôtes. Il s’agissait ainsi d’assister les gouver-

nements au moment d’incorporer des considéra-

tions sur la protection des réfugiés à des poli-

tiques de migration plus générales conçues pour 

s’adapter à l’ampleur croissante des mouvements 

migratoires. 

Au moment même où la CE et les Etats 

membres de l’UE s’efforçaient de convenir d’un 

régime d’asile européen commun (RAEC) et 

amélioraient l’efficacité des mesures de contrôles 

aux frontières pour limiter les entrées irrégu-

lières, le calendrier mis en place n’a probable-

ment pas été le fruit du hasard. Les implications 

y relatives seront évoquées au chapitre 5.4, lequel 

traite plus en détail la thématique de l’Europe et 

de la protection. Parmi les mesures positives 

ciblant tout particulièrement la protection se 

trouvaient des actions pour garantir des systèmes 

d’entrée prenant en compte la protection ainsi 

que des dispositions améliorées sur l’accueil. 

Le « plan d’action en 10 points » a été une 

importante initiative per se. Cela dit, dans le 

contexte d’une étude sur la protection des mi-

grants forcés qui inclut et va bien au-delà des 

réfugiés, la valeur de ces standards de protection 

pour tous les migrants forcés devrait être recon-

nue. Tout en admettant la position du HCR selon 

laquelle des gouvernements devraient « fournir 

des solutions appropriées et différenciées pour 

les réfugiés, conjointement à d’autres solutions 

auxquelles il faut recourir pour d’autres groupes 

impliqués dans les mouvements migratoires 

mixtes » (UNHCR 2010b : 10), la crise parallèle 

croissante de la gestion de la migration mixte 

aux frontières de l’Europe ne peut être facile-

ment résolue par des approches différenciées de 

la protection.

5.2.8	 Responsabilité de Protéger (R2P)

Jusqu’ici, l’analyse des initiatives actuelles et 

émergentes pour traiter les besoins de protection 

des migrants forcés dans les pays et régions d’ori-

gine s’est concentrée sur la politique et les initia-

tives opérationnelles des acteurs nationaux, 

internationaux et intergouvernementaux. Cet 

accent reflète le « cap axé sur la gestion » franchi 

dans l’octroi de protection et la dynamique 

moins vive des principes normatifs sur lesquels 

se base la protection.

Et précisément, la doctrine de la Responsa-

bilité de Protéger (R2P) se veut un contraste à cette 

instrumentalisation de la protection. Dans une 

volonté d’affronter la réticence (ou l’incapacité) 

des gouvernements à respecter leurs obligations 

de protéger leurs citoyens, une initiative dénom-

mée Responsabilité de Protéger (R2P) et placée 

sous l’égide des Nations Unies a vu le jour. Adop-

tés ensuite lors du Sommet mondial des Nations 

Unies de 2005, la doctrine et ses objectifs ont 

d’abord fait l’objet d’une première esquisse (UN 

2005 : paragraphes 138-139), avant d’être réaffir-

més dans la Résolution 1674 (UN 2006a : 4). 

La responsabilité de protéger est un concept 

politique et non un concept juridique basé sur les 

droits humanitaires et les droits de l’homme in-

ternationaux ou sur une législation sur les réfu-

giés, selon des termes évoqués jusqu’ici dans la 

présente étude. Dans sa conception juridique, la 

protection a trait aux violations de cet ensemble 

de lois. En revanche, la doctrine R2P entend ar-

ticuler les situations et les moyens grâce auxquels 

la communauté internationale pourrait surmon-

ter son échec persistant à protéger les individus 

des violations des droits de l’homme les plus ex-

trêmes commises par des gouvernements contre 

leurs citoyens, comme au Rwanda et en Bosnie, 

ou plus récemment au Kosovo et au Darfour. Ces 

situations entraînent d’ordinaire des crises hu-

manitaires de déplacement forcé massif, que ce 

soit à l’intérieur du même pays (et dans ce cas les 

Principes directeurs de 1998 ne peuvent les proté-

ger) ou un exode à grande échelle de réfugiés. 

Prévenir le besoin de mobiliser des programmes 

d’assistance humanitaire à grande échelle est un 

objectif implicite, quoique complémentaire, de 

l’intention de protection basée sur les droits que 

prône la doctrine R2P. 

La doctrine R2P préconise que si un Etat ne 

veut ou ne peut protéger sa population d’atroci-

tés de masse (génocide, nettoyage ethnique, 

crimes de guerre et crimes contre l’humanité), 

une intervention internationale collective pourrait 

s’avérer nécessaire et appropriée. En consé-

quence, la doctrine R2P ne traite pas directement 

les déplacés forcés et leurs besoins de protection, 

préférant cibler les conditions qui entraînent de 
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tels déplacements et pour lesquelles aucune doc-

trine internationale n’avait été formulée avant 

son apparition.

Dans le présent contexte, la pertinence de 

la doctrine R2P est triple. Premièrement, par 

contraste avec les initiatives articulées autour de 

politiques et d’opérations, elle est la seule à s’ef-

forcer de développer 

une approche de la 

protection basée sur 

les normes, même si 

elle se limite aux 

manifestations les 

plus extrêmes de 

violations actuelles des droits de l’homme. Deu-

xièmement, la R2P a brossé le tableau de situa-

tions ou la souveraineté d’un Etat – principe 

fondamental dans les relations internationales 

s’il en est – pourrait être limitée. Notons toute-

fois que ces limitations étaient rédigées en 

termes d’une responsabilité dudit Etat « de pro-

téger », et non d’un droit d’autres Etats à inter-

venir « pour protéger ». Troisièmement, la doc-

trine se positionne comme une réponse vérita-

blement internationale, par le biais de l’ONU, et 

non comme l’initiative d’une organisation en 

particulier conçue pour des conditions particu-

lières. 

En dépit de ses intentions, la doctrine R2P 

reste néanmoins un exercice de principe, et une 

théorie plutôt qu’une pratique. Si elle tire son 

origine des droits de l’homme et du droit huma-

nitaire international, la R2P n’est pas un nou-

veau principe juridique et n’est dotée à ce titre 

d’aucun statut dans la législation internatio-

nale : de fait, même son statut de norme est 

contestable (Hehir 2013 : 137). Elle est, répé-

tons-le, une doctrine. Et si la responsabilité est 

implicitement transmise à la communauté inter-

nationale dès lors qu’un Etat a commis des atro-

cités de masse, aucun organe international ne 

reçoit le mandat de la « responsabilité de proté-

ger ». L’exécution est le talon d’Achille de la doc-

trine, tout comme, depuis une perspective légè-

rement différente, elle est celui des Principes 

directeurs de 1998 et de la « Convention de Kam-

pala » de 2009 : aucun de ces trois instruments 

ne constitue un « droit à intervenir » absolu 

dans les affaires souveraines d’un Etat, pas plus 

qu’ils ne définissent la portée d’une « interven-

tion légitime ». Par voie de conséquence, aucun 

n’est encore devenu un instrument pratique ef-

ficace pour prévenir ce type de violation sévère 

des droits de l’homme qui entraînent un dépla-

cement forcé et, comme le fait remarquer la R2P, 

aucun changement ne s’observe réellement dans 

les relations internationales ou les droits de 

l’homme (Martin 2010 ; Forsythe 2012 ; Genser 

et Cotler 2012 ; Knight et Egerton 2011 ; Hehir 

2013 : 122-144). Songeons par exemple aux ten-

tatives avortées d’invoquer la R2P dans le 

contexte de la violation sévère des droits de 

l’homme et du déplacement forcé dans le sillage 

du conflit au Darfour après 2003.

Un échec qui met en évidence la réticence 

de la communauté internationale à s’engager 

pour reformuler les concepts et normes de pro-

tection de manière à s’attaquer aux défis contem-

porains. Et par-dessus tout, il est l’expression 

d’une résistance à trouver les moyens de traduire 

et de mettre en pratique une doctrine normative 

de protection, et témoigne de la préférence à 

« gérer la protection » par des politiques et ins-

truments propres aux cas et aux situations.

5.3	 La protection en transit

Pour les migrants forcés, le premier point de 

contact avec la protection se produit aux fron-

tières internationales – expérience qui se répète 

ensuite plusieurs fois durant leur transit. Com-

ment et dans quelle mesure les droits des 

migrants sont-ils alors protégés ? Il s’agit là de 

l’un des sujets de cette section sur la protection 

en transit.

Un autre se penche sur les quantités sensi-

blement plus importantes de migrants forcés qui 

recherchent désormais protection en dehors de 

leurs régions d’origine. Le débat autour des nou-

velles géographies de la migration forcée du cha-

pitre 4 a introduit le concept du « continuum de 

migration forcée » (4.2.5), un terme technique 

qui veut capturer ce qui constitue une étape 

transitionnelle à la fois nouvelle et significative 

dans la trajectoire de ces migrants. La plupart 

d’entre eux transitent via des régions et pays voi-

sins – notamment le Maghreb, l’Afrique du Nord, 

le Mexique – qui sont à la fois à proximité et sur 

le chemin de la destination des migrants en 

« La doctrine R2P reste 

souvent un exercice  

de principe purement 

théorique. »

Les réponses aux besoins et défis de la protection
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route vers les pays du Nord. Un autre groupe de 

migrants vit en nombre dans cette zone intermé-

diaire. Il inclut les « migrants piégés dans une 

situation de crise » (4.2.4) de l’OIM, et se com-

pose des ressortissants de pays tiers qui se re-

trouvent plongés dans des pays en conflit et se 

convertissent en migrants forcés pour échapper 

à la violence.

D’ordinaire constitués de flux mixtes de 

personnes vulnérables, ces deux groupes ont 

un point commun : s’ils ont besoin de protec-

tion et d’assistance, ils ne tombent générale-

ment pas sous le champ d’application des ins-

truments et normes de protection existant à 

l’échelle internationale. Ils sont par exemple 

plus vulnérables, car ils sont presque toujours 

sans papiers, franchissent illégalement les fron-

tières internationales et/ou ne disposent pas de 

visas ou documents de voyage valables. De 

plus, la capacité de protection nationale et in-

ternationale dans cette « zone de transition » 

est très peu développée. Les migrants forcés ont 

ainsi rarement accès à une procédure de déter-

mination du statut de réfugiés et ne sont évi-

demment pas des déplacés internes.

Faute de normes, d’instruments et de capa-

cité de protection, cette zone intermédiaire est 

ainsi synonyme d’une lacune de protection gigan-

tesque entre les régions d’origine, où les pays 

hôtes et la communauté internationale apportent 

des normes et capacités de protection relative-

ment bien établies (évoquées au chapitre 5.2) 

d’une part, et des pays de destination dans les 

pays du Nord d’autre part qui, comme nous le 

verrons au chapitre 5.4, recourent à des méca-

nismes de contrôle de l’immigration sophisti-

qués et complets pour réglementer l’accès à la 

protection.

Cette section de la présente étude analyse 

les initiatives et réponses de différents acteurs 

pour combler cette lacune de protection. 

Des organisations nationales et internatio-

nales se sont efforcées de développer des ré-

ponses efficaces pour relever les défis de la pro-

tection dans cette zone de transit. Les initiatives 

sont davantage un palliatif qu’une solution 

structurelle au problème. Elles renforcent l’argu-

ment que le « cap axé sur la gestion » franchi 

dans la protection est peu à peu en train de trou-

bler les principes basés sur les normes.

5.3.1	 Protection à la frontière

Jusqu’ici, l’étude s’est concentrée sur la protec-

tion fournie dans les pays et a passé en revue les 

pratiques innovantes qui cherchent à améliorer 

la qualité de la protection. Nous sommes partis 

du principe que le franchissement d’une fron-

tière internationale pour chercher protection 

dans un pays hôte voisin ne posait que relative-

ment peu de problèmes aux migrants forcés. Et 

d’une certaine mesure, c’est exact, puisque les 

régimes de protection des pays hôtes dans des 

régions en conflit permettent généralement (ou 

du moins ne sont pas en mesure de contenir) l’ac-

cès massif à leur territoire ; les acteurs humani-

taires internationaux appuient ce mécanisme et 

cherchent à jouer les médiateurs dans des pra-

tiques périodiques ou inconsidérées telles que le 

franchissement des frontières.

Cependant, répondre aux obligations des 

droits de l’homme et protéger les droits aux fron-

tières ne devraient pas être considérés comme 

des acquis (OHCHR 2014). Les principes et directi-

ves relatives aux droits de l’homme aux frontières 

internationales du HCDH soulignent que, si les 

Etats sont en droit d’exercer leur juridiction et 

contrôle des frontières, les mesures en place pour 

répondre aux phénomènes transfrontaliers ont 

souvent un impact disproportionné sur les droits 

de l’homme. Et si les directives rappellent aux 

Etats leurs obligations de protéger les droits de 

tous les migrants à leurs frontières, la nécessité 

de protéger les droits des migrants irréguliers est 

également mise en avant – d’où l’importance des 

directives pour la présente étude : elles sont le 

gage d’un ajout important et de l’élaboration de 

normes de protection dans une zone de migra-

tion jusqu’ici négligée. Ces directives sont parti-

culièrement précieuses, car elles fournissent une 

série exhaustive de conseils et processus opéra-

tionnels pour le renforcement des capacités et la 

gouvernance, dans un cadre normatif solide de 

protection des droits.

5.3.2	 Partenariats pour la mobilité et 

partenariats migratoires

Les partenariats pour la mobilité sont des accords 

bilatéraux non contraignants fondés sur le droit 

entre la CE (ou des Etats membres individuels) et 
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des pays sources de main-d’œuvre immigrée qui 

arrive en Europe. Ils incluent depuis peu des pays 

de transit pour les migrants forcés et les flux de 

migration mixte à destination de l’Europe (EC 

2007). Depuis leur introduction en 2005, les par-

tenariats pour la mobilité ont pris bien des 

formes. A présent intégrés au cadre de l’Approche 

globale de la migration et de la mobilité (AGMM) 

de la CE, ces partenariats font office d’outil de ges-

tion de la migration et de renforcement des capacités 

institutionnelles. Créés par l’UE (et parfois cofon-

dés par des Etats membres individuels), ils 

couvrent quatre dimensions : migration légale et 

mobilité, maximisation de l’impact de dévelop-

pement de la migration, migration irrégulière et 

trafic d’êtres humains, protection internationale 

et politique d’asile. Les partenariats veulent four-

nir un cadre global « visant à garantir que les 

migrations et la mobilité soient bénéfiques tant 

pour l’Union que pour ses partenaires » (EC 

2011 : 10). A l’évidence, ce sont les composants 

trois et quatre – migration irrégulière, protection 

et politique d’asile – ainsi que les partenaires qui 

constituent des « pays de transit » qui sont au 

centre des préoccupations.

Parmi les pays partenaires de l’UE, citons la 

République de Moldavie, la Géorgie, l’Arménie 

et, plus récemment, le Maroc, la Tunisie et le 

Mali. De même, Italie-Libye, France-Tunisie et 

Espagne-Maroc sont quelques-uns des accords 

bilatéraux qui ont vu le jour. La CE a encouragé 

l’OIM à jouer les premiers rôles en endossant 

celui de partenaire en charge de l’exécution. 

En Suisse, le Département fédéral de justice 

et police (DFJP) et le Département fédéral des 

affaires étrangères (DFAE) ont également déve-

loppé un instrument similaire, les partenariats 

migratoires, ancrés dans la loi en 2008 et basés sur 

des objectifs relati-

vement similaires à 

ceux du modèle de 

la CE. Deux diffé-

rences ou nuances 

de poids sont toute-

fois à souligner. Tout 

d’abord, les « partenariats migratoires suisses » 

laissent davantage la place au dialogue et au par-

tenariat, et notamment aux aspects de la collabo-

ration qui n’ont que des liens indirects avec la 

migration, tels que la coopération dans le déve-

loppement, le rééchelonnement de la dette ou 

encore les dispositions de la sécurité sociale. Et 

ensuite, la mobilisation de partenariats suivant 

le modèle suisse reconnaît que la politique de 

migration doit refléter une combinaison d’inté-

rêts nationaux et internationaux. Afin d’assurer 

cohérence et consistance avec la politique, l’« Ap-

proche interdépartementale » est synonyme de 

coopération étroite entre départements (DFAE 

2008). Des partenariats migratoires ont été déve-

loppés à différents degrés avec les Balkans occi-

dentaux (Bosnie-Herzégovine, Serbie et Kosovo), 

le Nigeria et le Yémen. 

En faisant le lien entre migration irrégu-

lière et besoins de protection/d’asile des migrants 

d’une part, et migration de travail volontaire 

d’autre part, ils offrent une réponse holistique 

aux défis de la gestion de la migration internatio-

nale et au type de flux de migration mixte diffi-

cile à catégoriser (voir chapitre 3.2). 

L’assistance que les partenariats migratoires 

offrent aux pays tiers est un élément important 

et bienvenu pour que ceux-ci s’acquittent de 

leurs obligations et de l’engagement à protéger 

les réfugiés et les requérants d’asile au sens de la 

législation et des normes internationales. La CE 

joue en la matière le rôle important d’acteur 

mondial définissant des standards. Augmenter la 

capacité de protection des partenaires de pays 

tiers pour répondre aux besoins de protection 

des migrants forcés et des flux de migrants 

mixtes (« irréguliers ») qui transitent par leurs 

pays est un objectif important. Et comme nous 

l’avons vu (notamment dans le chapitre 4.2.5), il 

s’agit d’une caractéristique majeure des nouvelles 

géographies de la migration forcée.

L’amélioration de la protection basée sur les 

droits pour les migrants internationaux dans des 

pays respectant souvent moyennement les droits 

de l’homme, la réduction des violations des 

droits de l’homme et de pratiques arbitraires et 

discriminatoires (détention ou refoulement de 

migrants, par exemple) et une transparence ac-

crue des procédures constituent des étapes im-

portantes pour diminuer la vulnérabilité élevée 

à laquelle les migrants font souvent face dans ces 

pays de transit. Une meilleure gestion et gouver-

nance des frontières, ainsi qu’une formation du 

personnel des frontières et de l’immigration en 

matière de droits et de procédures sont égale-

« Des partenariats migra­

toires s’accompagnent 

d’un certain nombre  

d’aspects positifs. »

Les réponses aux besoins et défis de la protection
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ment essentielles pour développer une prise en 

charge équitable des demandes d’asile et un trai-

tement responsable et digne des migrants. 

Sur le long terme, si ces mesures sont cou-

ronnées de succès, les partenariats pourront se 

targuer d’avoir été un instrument précieux qui 

aura amélioré la protection. 

Cela étant, des contre-arguments préoccu-

pants soulignent que ces partenariats pour la 

mobilité (et migratoires) sont en réalité moins 

liés à la mobilité de la population qu’à l’admis-

sion de pays tiers dotés d’une faible capacité 

d’immigration dans le régime européen de ges-

tion de la migration : au final, ils ne seraient rien 

de plus qu’un nouvel instrument pour servir 

l’arsenal européen des contrôles de la migration 

(ECRE 2011 : 2-4 ; Kunz et Maisenbacher 2013 ; 

Migration Policy Centre n.d. ; Reslow 2012). 

En premier lieu, l’amélioration du régime 

des droits de l’homme d’un pays (essentielle-

ment un aspect lié au développement) de-

vrait-elle tenir le même rang que des politiques 

et pratiques explicites pour gérer le déplacement 

de la population et la migration forcée, surtout si 

ces personnes sont extrêmement vulnérables ? 

Car si les Directives du HCDH susmentionnées 

sont explicitement ancrées dans un cadre nor-

matif des droits de l’homme, les partenariats ne 

disposent pas de cette base.

Ensuite, la nature instrumentale des parte-

nariats est également un aspect clé dans ce 

contexte. Des pays partenaires apportent leur sou-

tien, ces accords pouvant être un incitatif à des 

quotas de visas pour leur main-d’œuvre immigrée 

– un gain potentiel de développement – et élever 

leur position internationale. Mais ce sont les mi-

grants internationaux en transit et ceux au statut 

irrégulier qui sortent largement perdants de ce 

qui pourrait n’être qu’un nouvel instrument de rejet. 

Par exemple, les partenariats pour la mobilité 

peuvent prévoir des accords de réadmission de 

migrants irréguliers ou augmenter les procédures 

de retour de migrants irréguliers au pays d’ori-

gine. Et cependant, même avec le soutien du par-

tenariat, la capacité de protection de ces pays et 

leur respect des droits de l’homme pourraient ne 

pas être suffisamment bien établis pour préserver 

les droits des migrants. 

Troisièmement, l’élément inhérent à ces 

craintes est l’argument plus fondamental stipu-

lant que les partenariats pour la mobilité sont, en 

réalité, une « fermeture de l’Europe » visant à inter-

dire l’accès au territoire – pour développer la capa-

cité de traitement extraterritorial ou « en amont » 

des migrants, en interceptant les requérants 

d’asile et autres migrants forcés sans statut clair, 

bien avant qu’ils n’arrivent aux frontières de l’Eu-

rope. En outre, ce traitement extraterritorial ôte le 

droit à l’accès au territoire (européen) et empêche 

les organisations actives de la société civile d’exa-

miner ces procédures. Il réduit le niveau de légiti-

mité démocratique, dans la mesure où nombre des 

pays de transit sont dépourvus d’organisations à 

même de le faire ; la qualité de la protection des 

migrants est ainsi encore davantage réduite. Le 

débat en la matière affirme que le traitement des 

migrants à destination de l’Europe, quel que soit 

leur statut, devrait être séparé des objectifs plus 

vastes de renforcement de capacités en matière de 

droits de l’homme d’une part, et du renforcement 

des mécanismes de gestion des frontières de l’Eu-

rope de l’autre. Augmenter la protection dans des 

régions de transit ne remplace pas la requête de 

protection à la frontière ou au sein de l’UE. De 

cette manière, les réfugiés se voient refuser le 

droit, prévu dans la Convention de Genève, de 

demander protection dans un pays de leur choix. 

 Ces partenariats pour la mobilité jouent en 

premier lieu le rôle de stratégie pour consolider 

les objectifs de gestion de la migration en Eu-

rope. Certains pays, comme le Sénégal, ont re-

fusé de les adopter en raison des conditions qu’ils 

impliquent et des coûts encourus, par rapport 

aux faibles bénéfices nationaux globaux récoltés. 

Intentionnel ou non, l’impact global de ces 

partenariats peut dans les faits être une réduc-

tion de la qualité de la protection pour les mi-

grants forcés, à une étape cruciale de leur périple. 

Le chapitre 5.4 reviendra sur l’intégration de ces 

partenariats à un cadre plus global de la protec-

tion en Europe et à l’agenda de la gestion de la 

migration.

5.3.3	 Les migrants dans les régions de crises  

et le MMTF

Les flux de migration complexes, divers et de 

grande ampleur découlant de conflits et de vio-

lences ont des effets indirects et révèlent d’im-

portantes lacunes dans la protection interna-
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tionale et le régime des droits de différents 

groupes de personnes qui ne peuvent recourir 

aux processus et normes de protection. Le cha-

pitre 4.2.4 a mis en évidence ces lacunes pour 

les « migrants pié-

gés dans une situa-

tion de crise » tels 

que ressortissants 

de pays tiers, rési-

dents avec ou sans 

papiers, migrants 

en transit ou réfugiés résidents pris indirecte-

ment dans un conflit. Pour illustrer ce phéno-

mène croissant, citons la fuite de quelque 

800 000 travailleurs migrants de Libye vers 

l’Egypte et la Tunisie après les révoltes de 2010, 

le déplacement de centaines de milliers de réfu-

giés résidents irakiens et palestiniens en Syrie 

en raison de la guerre civile qui fait rage dans le 

pays depuis trois ans, ou le déplacement de 

groupes de résidents et migrants de différentes 

nationalités du fait de la guerre civile en RCA. 

En réalité, ces populations deviennent des 

migrants forcés de deuxième niveau.

Dans le cas de la Libye, aux prises avec cette 

lacune normative, l’OIM et le HCR ont mis en 

place une forme pragmatique de protection, afin 

d’éviter que la crise ne s’envenime et ne devienne 

une urgence humanitaire parallèle au potentiel 

effet indirect sur les flux de migration vers l’Eu-

rope (IOM 2012a). En combinant leurs mandats 

et leurs ressources, les deux organismes ont tra-

vaillé de concert pour évacuer les ressortissants 

de pays tiers (résidents et migrants) et, lorsque les 

circonstances le permettaient, les rapatrier vers 

leur pays d’origine.

Par la suite, l’OIM a affiné son approche des 

crises migratoires avec son Cadre opérationnel 

en cas de crise migratoire (Migration Crisis Ope-

rational Framework, MCOF) (IOM 2012). Ce-

lui-ci vise à établir un cadre plus cohérent et glo-

bal permettant de répondre aux besoins de pro-

tection et de réparer les vulnérabilités de 

différents groupes de migrants non concernés 

par des normes de protection bien établies. Ce 

cadre se concentre sur un portefeuille d’outils de 

gestion de la migration qui peuvent s’avérer 

utiles dans la réponse humanitaire pour les mi-

grants pris au piège dans des situations de crise. 

Parmi ces outils opérationnels figurent notam-

ment une assistance technique pour la gestion 

humanitaire aux frontières, une liaison garantis-

sant que les migrants ont bien accès aux services 

consulaires d’urgence, des systèmes de référence 

pour les personnes présentant des besoins spé-

ciaux et l’organisation d’évacuations sûres pour 

les migrants qui rentrent chez eux, ce qui est 

souvent la méthode de protection la plus efficace 

pour les migrants bloqués dans des situations de 

crise. 

En adéquation avec son approche opéra-

tionnelle, l’OIM a notamment lancé l’approche 

MCOF au Mali (IOM 2013), en Somalie (IOM 

2014) et en Syrie dans le cadre de son programme 

plus global d’assistance humanitaire – dans ce 

dernier cas, l’assistance doit apporter son aide à 

jusqu’à 150 000 travailleurs migrants et à 

700 000 autres migrants sans papiers (estima-

tion) (IOM 2012a). 

Le Groupe de travail sur les migrations 

mixtes (Mixed Migration Task Forces, MMTF) 

pour la Corne de l’Afrique, créé sous les auspices 

du Groupe mondial de la protection GPC (chapitre 

5.2.4), du HCR, de l’OIM, du Bureau de la coordi-

nation des affaires humanitaires (OCHA), du 

Conseil danois pour les réfugiés (DRC) et du 

Conseil norvégien pour les réfugiés (NRC), est une 

initiative parallèle conçue pour aborder les la-

cunes de protection dans les flux mixtes de mi-

grants. Ce groupe de travail s’était tout d’abord 

concentré sur la Somalie en 2007, puis sur le 

Yémen en 2008 (voir notamment à ce sujet 

UNHCR 2008). Il s’est efforcé de fournir et de 

coordonner une stratégie proactive basée sur les 

droits répondant aux besoins de protection et be-

soins humanitaires des migrants et requérants 

d’asile transitant par ces pays. Alors que l’approche 

de l’OIM impliquant la méthodologie MCOF sur 

les lacunes de protection pour les migrants en 

transit et ceux pris dans des flux de migration 

mixtes est plus générique et systématique, l’initia-

tive MMTF se veut essentiellement un outil opéra-

tionnel pragmatique conçu pour des circonstances bien 

précises. Elle n’a d’ailleurs pas été reproduite.

En conclusion, la nécessité de garantir que 

principes humanitaires et droits de l’homme 

guident ces interventions demeure un défi signi-

ficatif. Il semble très improbable que ce besoin de 

combler cette lacune de protection importante et 

croissante entraîne de nouvelles dispositions 

« Les ‹ migrants  

piégés › deviennent des 

migrants forcés  

de deuxième niveau. »

Les réponses aux besoins et défis de la protection
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normatives de premier plan. Comme nous 

l’avons vu, c’est plutôt un « cap axé sur la ges-

tion » dans la protection, tel celui évoqué dans 

l’introduction au présent chapitre, qui a été in-

voqué.

5.4		 L’Europe – espace de protection 
ou déni de protection ?31

Ces dix dernières années, la pression observée en 

Europe sur les normes ou processus de protection 

des migrants forcés a été sans pareil. Et le Vieux 

Continent est également le théâtre de la plus 

grande politisation dans le discours public de la 

migration sous toutes ses formes – mobilité 

intra-européenne, migration internationale, 

migration mixte, migration forcée, réfugiés – 

comme le prouvent les élections nationales, les 

élections au Parlement européen en 2014, la 

votation en Suisse en 2014 sur des quotas d’im-

migration et l’essor de la xénophobie. Le débat 

sur le « continuum de la migration » du chapitre 

4.2.5 a mis en lumière les défis et les crises autour 

de la protection en Europe. Cette section se 

penche sur l’analyse de ces réactions.

A titre de préambule, il est opportun de 

placer les chiffres de la migration dans leur 

contexte, dans la mesure où ils représentent une 

proportion tout à fait infime de la population 

totale de l’UE. Sur la base d’une récente étude 

(Triandafyllidou et Dimitriadi 2013), l’immigra-

tion vers l’UE (régulière, migrants sans papiers et 

requérants d’asile) se chiffre à tout juste un pour-

cent par an de la population résidente de l’UE, 

laquelle représentait un peu moins de 500 mil-

lions en 2012. L’immigration s’articulait comme 

suit : 1,2 million de migrants (soit environ 0,2 

pourcent de la population de 2013), entre 1,9 et 

3,8 millions de migrants sans papiers (soit entre 

0,25 pourcent et 0,8 pourcent de la population 

totale de l’UE, estimation de 2008) (Triandafyl-

lidou 2009) et 450 000 requérants d’asile vers 

l’UE en 2013, dont 136 000 (soit 0,02 pourcent) 

ont reçu une forme de statut de protection, 

quelle qu’elle soit (Eurostat 2014).32 33 

Les défis liés aux flux de migration mixte 

et aux migrants sans papiers (notamment en 

termes d’accès au territoire) et la recherche de 

points communs entre les politiques d’immi-

gration et d’asile (notamment l’admission, l’ac-

cueil et la détermination du statut) démontrent 

comment le « projet de migration » européen 

s’est efforcé d’adapter et de remodeler les 

normes d’un sys-

tème de protection 

mondial en fonc-

tion de son agenda 

de politiques et ses 

réalités politiques. 

Preuve supplémentaire du « cap axé sur la ges-

tion » franchi dans la protection, de nom-

breuses carences ont été comblées et des initia-

tives précieuses ont été adoptées par l’UE et la 

CE afin de garantir une meilleure protection. 

Néanmoins, pour reprendre l’argument général 

de cette section de l’étude, les résultats sont ina-

daptés à la dynamique contemporaine de la 

migration et aux besoins de protection qui en 

découlent. Car si certaines lacunes de protec-

tion ont bien été comblées, simultanément – et 

peut-être paradoxalement, l’espace de protec-

tion pour les migrants aux frontières et dans 

l’UE s’est très significativement resserré. 

Deux propositions générales structurent 

l’analyse dans cette section. 

Premièrement, un régime de non-entrée – 

que d’aucuns décrivent comme la « Forteresse 

Europe » ou le « cloisonnement » des frontières 

extérieures de l’UE (Geddes 2008 ; Levy 2010) –  

a été mis en place pour « sécuriser » l’Europe 

(Zetter 2014a) et traiter le lien entre mobilité, 

migration et citoyenneté (Blitz 2014). Ce régime 

n’a cessé de diminuer la qualité de la protection 

aux réfugiés, requérants d’asile, migrants forcés 

et personnes prises dans des flux de migration 

mixtes. Et il a également limité les possibilités 

d’accéder légalement à l’asile.

Ce régime de non-entrée inclut notam-

ment des efforts pour unifier tout à la fois la po-

litique d’asile de l’UE par l’intermédiaire du 

31	 Dans cette section de notre étude, l’analyse de l’UE inclut également la Suisse, la Norvège et l’Islande. 
Car si ces trois pays ne sont pas des Etats membres de l’UE, ils ont adopté des politiques et procédures de 
l’UE liées aux frontières externes, à la migration et à la mobilité intra-européenne, et ont qui plus est 
signé les Accords de Schengen et les Conventions de Dublin.

32	 Les données du HCR font état de chiffres moins élevés – 398 200 demandes d’asile vers des Etats 
membres de l’UE en 2013 (UNHCR 2014).

33	 En outre, 4 pourcent de la population de l’UE (soit 20,4 millions de personnes) se composait de ressor-
tissants de pays tiers.

« La politique de 

cloisonnement doit rendre 

l’Europe plus sûre. »
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RAEC, Dublin III, le lancement du Programme 

Post-Stockholm du RAEC, une surveillance mar-

quée des frontières, une gamme d’instruments et 

d’interventions (surtout dans les Etats membres 

du Sud et de la Méditerranée) pour accroître la 

sécurité des frontières communes externes 

(Frontex34, EUROSUR35, EASO36), le Groupe de 

travail pour la Méditerranée, ainsi que les dyna-

miques « debordering/rebordering » de l’UE (De 

Giorgi 2010 ; Harding 2012). Cette homogénéi-

sation doit permettre le traitement extraterrito-

rial de migrants et requérants d’asile en vertu des 

partenariats pour la mobilité (5.3.2), des accords 

de réadmission et des programmes régionaux de 

développement et de protection (5.2.6), des po-

litiques d’admissions humanitaires et de réins-

tallation fragmentées bien plus résistantes pour 

réfugiés et autres personnes très vulnérables, et 

un discours politique consolidant la sécurisation 

de la migration et de l’asile aux dépens des droits 

et de la protection des migrants (Zetter 2014a). 

Si ce portefeuille ne constitue pas une poli-

tique de protection cohérente, il passe pour être 

un régime de non-entrée tout à fait global et solide 

qui accroît la vulnérabilité et réduit les droits, la 

dignité humaine et la qualité de la protection des 

migrants. Dans de telles circonstances, la crise de 

la protection aux frontières de l’Europe s’accen-

tuera, tandis que la protection pour tous les 

types de migrants s’amenuisera. 

Deuxième point à commenter, les résultats 

de la politique d’immigration et d’asile de l’UE 

révèlent très clairement la dichotomie désormais 

marquée entre protection (concept, normes, ins-

truments, procédures, obligations des Etats) dans 

les pays du Nord et protection dans les pays du 

Sud (en d’autres termes, les pays confrontés à des 

crises de déplace-

ment massif). L’UE 

est un exemple du 

modèle qui est dé-

sormais dominant 

dans les pays du 

Nord – des régimes 

de non-entrée qui ciblent les candidats indivi-

duels et qui, dans les faits, réduisent la qualité de 

la protection. Dans les pays du Sud, des régimes 

d’entrée et de protection massives, dont la qualité 

varie, dominent dans les régions où le déplace-

ment forcé se produit à grande échelle. Bien en-

tendu, les Etats ont un intérêt légitime à contrôler 

leurs frontières et à réglementer l’entrée sur leur 

territoire, et une préoccupation tout aussi légitime 

à ce que le processus de migration internationale 

se déroule dans de bonnes conditions – des fonc-

tions toujours plus difficiles à préserver au vu de 

la dynamique contemporaine. Toutefois, alors 

même que le mécanisme binaire de protection 

semble de plus en plus servir les intérêts d’une 

politique de restrictions, des questions sur la pro-

portionnalité de la réponse et le partage équitable du 

fardeau doivent être posées. La politisation de la 

protection passe pour être la réponse.

L’interaction entre la problématique de la 

gestion de la migration et la qualité en baisse de 

la protection fait l’objet d’une analyse dans 

quatre sous-sections : cadre de la politique euro-

péenne de migration, protection des frontières 

européennes, protection en Europe, Programme 

Post-Stockholm et protection.

5.4.1	 Cadre de la politique européenne  

de migration

Cette sous-section expose brièvement le contexte 

– l’approche globale de la migration et de la 

mobilité (AGMM) (EC 2011) – de façon à com-

prendre comment la protection des migrants for-

cés s’intègre à un mécanisme plus vaste de ges-

tion et de contrôle de la migration en Europe. 

L’AGMM tire son origine du Programme 

de La Haye (2004-2009), un recueil de mesures 

en faveur de la vision de longue date de conso-

lidation de l’UE en tant que région où la liberté, 

la sécurité et la justice règnent au sein des Etats 

membres (EC 2001). L’objectif de l’AGMM, la-

quelle appelle une « approche centrée sur les 

migrants », est d’établir un cadre politique glo-

bal stratégique pour traiter les défis et opportu-

nités externes autour de la migration auxquels 

l’UE et ses Etats membres font face. La subs-

tance même de l’AGMM vient elle aussi étayer 

un argument de base de notre étude : le « cap 

axé sur la gestion » franchi dans la protection 

a supplanté la recherche de conditions norma-

tives de la protection susceptibles de traiter la 

nouvelle dynamique de la migration interna-

tionale. 

L’objectif de base de l’AGMM de base est 

l’organisation et la simplification des canaux lé-
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gaux de la mobilité et de la migration, afin de 

permettre un accès sûr à l’UE. Il s’agit là d’un 

objectif bienvenu, puisque sans une gestion effi-

cace de la migration régulière, la migration irré-

gulière va inévitablement augmenter. Au regard 

de l’accent de cette étude, l’AGMM inclut toute 

une série d’initiatives et de programmes (dont 

certains ont déjà été évoqués dans ce rapport) ; 

elle cherche entre autres à combler des lacunes 

de protection, à renforcer les instruments de pro-

tection et/ou à les concevoir suivant les circons-

tances propres à la migration vers l’Europe. 

Ainsi, par exemple, en promouvant la protection 

internationale, en étoffant la dimension externe 

de la politique de l’asile et en encourageant la 

protection des droits pour les migrants (mais 

malheureusement pas une approche basée sur les 

droits), la lutte contre le trafic et la contrebande, 

les efforts régionaux de protection dans des pays 

tiers (tels que les partenariats pour la mobilité et 

la migration, 5.3.2) et la réinstallation sont mis 

en avant. Ces initiatives sont à la fois impor-

tantes et positives ; elles soulignent l’objectif am-

bitieux établi dans l’AGMM que l’UE participe à 

la promotion d’un partage au niveau mondial de 

la responsabilité pour les réfugiés.

La stratégie de protection de l’AGMM de-

vient toutefois ambigu, au moins indirectement, 

dès lors qu’il aborde des aspects de politique plus 

controversés : empêcher et réduire la migration 

irrégulière et renforcer la gestion des frontières 

extérieures de l’UE. Les dimensions opération-

nelles de ces politiques (comme le Groupe de 

travail pour la Méditerranée), des actions visant 

à éviter que les migrants n’entreprennent des pé-

riples dangereux pour arriver en Europe, le re-

tour rapide des migrants irréguliers, EUROSUR, 

ou encore le rôle croissant de Frontex sont autant 

d’éléments qui remettent en question la qualité 

de la protection fournie. A cet égard, la position 

de l’AGMM dans le développement d’un cadre de 

gouvernance pour aborder la problématique de 

la migration (l’accent de notre étude) – migration 

irrégulière, migrants sans papiers, grands regrou-

pements de migration mixte, migration forcée – 

témoigne de la tension au cœur de la politique. 

Et elle révèle également la tension entre les inté-

rêts politiques internes et externes qui dictent la 

politique migratoire de l’UE. Pour synthétiser, la 

qualité de la protection semble être sacrifiée sur 

l’autel de la suprématie de l’exécution et du 

contrôle de la migration.

5.4.2	 Protéger les frontières de l’Europe ou pro-

téger les migrants forcés ?

A l’instar d’autres grands pays de destination 

(tels que les Etats-Unis ou l’Australie)37 confron-

tés à la nouvelle dynamique de la migration 

internationale, l’UE a elle aussi « cloisonné » ses 

frontières extérieures, au sens propre comme au 

sens figuré. Le débat sur les partenariats pour la 

mobilité et les partenariats migratoires (5.3.2) a 

fait office d’indicateur avancé de cette stratégie 

de « debordering/rebordering » de l’Union euro-

péenne (De Giorgi 2010) par un contrôle extra-

territorial des frontières.

Cela étant, le développement des capacités 

de protection dans les pays de transit ne devrait 

pas déplacer les responsabilités et obligations de 

protection de l’Europe vers des pays tiers. Qu’ar-

rive-t-il aux migrants et à leurs besoins de protec-

tion s’ils parviennent aux frontières euro-

péennes ?

La situation précaire des migrants qui tra-

versent la Méditerranée et l’attention médiatique 

accordée aux violations des droits de l’homme et 

aux pertes humaines en mer ont amené d’une 

manière dramatique sur le devant de la scène la 

stratégie politique et les dilemmes de protection. 

Quelles initiatives ont été entreprises pour abor-

der ces problèmes de protection ? Quelle a été 

leur évolution ? Ces initiatives ont-elles amélioré 

la protection ? Qu’en est-il de la qualité de la pro-

tection ?

Depuis des années, la réponse de l’UE a pris 

la forme de contrôles maritimes renforcés 

(Frontex, EUROSUR) et d’un consentement, 

même à contrecœur, à l’édification de barrières 

aux frontières grecques et bulgares. Trois raisons 

justifient ces mesures. Premièrement, l’UE 

n’avait tout simplement pas les moyens d’empê-

34	 Frontex – Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières 
extérieures des Etats membres de l’Union européenne .

35	 EUROSUR – Système européen de surveillance des frontières

36	 Bureau européen d’appui en matière d’asile (European Asylum Support Office EASO). 

37	 L’Australie applique ouvertement un traitement extraterritorial de ses requérants d’asile sur l’île  
de Nauru, un territoire qui lui était autrefois rattaché. Ainsi, plus de 1100 requérants d’asile sont actuelle-
ment retenus sur l’île dans des centres de détention.
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cher ou de contenir une migration à grande 

échelle, ce qui, ironiquement, est une situation 

relativement similaire à celle des pays des ré-

gions d’origine. Deuxièmement, et c’est là un 

point crucial pour la problématique de la protec-

tion, lorsqu’elle était confrontée à des flux mixtes 

de migrants forcés, 

l’UE ne disposait ni 

d’un cadre de défini-

tion ni des procé-

dures permettant de 

faire la distinction 

entre les différentes 

catégories de migrants (généralement non enre-

gistrés et irréguliers) et, partant, de leurs diffé-

rents besoins en protection. Et sans cette distinc-

tion, la qualité de la protection diminue inévita-

blement, surtout pour les personnes qui en ont 

le plus besoin. Troisièmement, les canaux de la 

migration régulière vers l’UE étaient insuffisants 

pour offrir des moyens alternatifs réalistes d’ac-

céder au territoire. Le cliché – largement men-

songer – de réseaux bien organisés de trafiquants 

a été instrumentalisé pour justifier encore da-

vantage la sécurisation des frontières. 

Si elles n’ont pas entièrement jugulé la mi-

gration vers l’UE, ces mesures ont à l’évidence 

limité l’entrée sur le territoire par des procédures 

de non-admission, de renvoi et de réadmission 

(Andrijasevic 2010). Par ailleurs, du fait de la res-

triction progressive des canaux de la migration 

irrégulière, les migrants ont été vulnérabilisés et 

placés face à des risques menaçant leur vie, à l’ex-

ploitation et au trafic (IFRC 2013). En d’autres 

termes, l’irrégularité est intrinsèquement liée 

aux politiques visant à limiter l’accès au territoire 

de l’UE. L’effet général a clairement été une ré-

duction progressive de la qualité de protection 

délivrée à tous les migrants, et tout particulière-

ment à ceux susceptibles de présenter des de-

mandes bien fondées pour obtenir le statut de 

réfugié. 

Après la catastrophe de Lampedusa en oc-

tobre 2013, un changement ferme mais pragma-

tique s’est opéré dans la politique de protection 

aux frontières de l’UE. Sous l’égide du gouverne-

ment italien, l’initiative Mare Nostrum a ainsi 

été adoptée. Elle rejetait la détention et le renvoi 

en faveur de la recherche et du sauvetage en mer 

ainsi que de l’arrivée sûre en Europe. Ce change-

ment de politique s’est concrètement traduit par 

deux résultats : une réduction immédiate de la 

vulnérabilité des migrants et davantage de me-

sures prises par les entités de la CE pour lutter 

contre le trafic et la traite d’êtres humains. 

En principe, ces mesures pourraient amé-

liorer la qualité de la protection, puisque la 

hausse des interceptions d’embarcations de for-

tune est directement synonyme de vies sauvées. 

En pratique toutefois, l’amélioration de la qualité 

de la protection est moins avérée, et ce pour plu-

sieurs raisons. Des carences normatives conti-

nuent de miner la gestion de la protection en 

mer. L’interception en mer ne fait jusqu’ici l’objet 

d’aucune directive de procédure de l’UE, tandis 

que les Etats membres se gardent bien de sacrifier 

leurs droits en termes de loi maritime pour 

mettre au point une approche plus coordonnée. 

Le Groupe de travail pour la Méditerranée, 

EUROSUR et Frontex, qui disposent tous trois de 

leurs protocoles et procédures opérationnelles, 

ont dans l’intervalle soutenu l’approche exis-

tante de l’UE en matière de gestion de la migra-

tion en renforçant les mesures de contrôle aux 

frontières. Les embarcations sont ainsi toujours 

escortées hors des eaux territoriales et le retour 

des migrants, lesquels n’ont pas accès à une assis-

tance juridique dans les bateaux interceptés, est 

toujours d’actualité – il s’agit en réalité de proces-

sus collectifs de détermination des statuts et 

d’expulsion. Les migrants déjà arrivés sur la terre 

ferme peuvent être détenus, et parfois traités, par 

des autorités militaires. Toutefois, en termes de 

bonne pratique de la protection, ce processus ne 

se déroule absolument pas dans ce qui pourrait 

être interprété comme un « lieu sûr ». L’initiative 

Mare Nostrum a retardé les renvois et ainsi amé-

lioré la protection – temporairement du moins. 

Cependant, ces opérations ont créé des obstruc-

tions « en aval » puisque, à l’arrivée des migrants, 

l’accueil, l’admission, la définition du statut et 

les procédures d’installation ne peuvent suivre la 

cadence du volume des migrants qui se pré-

sentent. 

Il est difficile de déterminer si les politiques 

d’admission de pays tels que l’Italie se sont véri-

tablement améliorées, puisqu’aux frontières, le 

contrôle est faible et le refoulement souvent som-

maire. Sans améliorations radicales, reste à défi-

nir si la protection au sens normatif du terme 
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s’est effectivement améliorée ou si seule la sécu-

rité physique des migrants a peut-être été renfor-

cée. Notons encore qu’il n’est pas évident d’éva-

luer la durabilité politique de Mare Nostrum 

dans les Etats membres de l’UE, car le nombre de 

migrants sans papiers valables qui y sont arrivés 

s’est démultiplié, le trafic d’êtres humains semble 

s’être amplifié et de ce fait, une pression poli-

tique exige des organismes qui contrôlent les 

frontières européennes qu’elles renforcent leur 

approche. On prétend par ailleurs qu’une révi-

sion de la surveillance des frontières permettra 

d’empêcher la mort de migrants, mais surtout 

grâce à un suivi aux points de départ connus de 

la migration irrégulière. Par conséquent, des mi-

grants forcés sont susceptibles d’être « retenus » 

dans des conditions de terrible vulnérabilité et 

sans protection satisfaisante sur les côtes méri-

dionales de la Méditerranée.

Comme la prochaine section le démon-

trera, les retombées de Mare Nostrum sur la soli-

darité et le partage des charges entre les Etats 

membres de l’UE – des principes clés qui vien

nent étayer le RAEC – ont ravivé les tensions po-

litiques sous-jacentes entre les Etats membres, 

laissant présager une possible fragmentation 

dans l’approche coordonnée actuelle de l’Europe 

sur la politique d’asile. 

Deux conclusions s’imposent. Première-

ment, et en dépit de modifications occasion-

nelles, la structure du contrôle aux frontières a 

été progressivement renforcée et se traduit pour 

les migrants forcés par une diminution propor-

tionnelle de l’accès à la protection. Le besoin 

d’un contrôle efficace et rigoureux aux frontières 

dépasse la qualité de la protection délivrée aux 

migrants forcés (Triandafyllidou et Dimitriadi 

2013). Deuxièmement, garantir une protection 

de qualité des migrants aux frontières est un défi 

qui renvoie inévitablement au débat sur les as-

pects essentiels de notre étude, et sur la question 

de savoir s’il faut – et le cas échéant comment – 

faire une distinction entre différents types de 

migrants forcés dans des flux mixtes de migrants 

et entre leurs divers besoins en termes de protec-

tion.

5.4.3	 Protection en Europe – RAEC et 

Programme post-Stockholm

Lorsque – ou si – des migrants forcés arrivent en 

Europe, quelle qualité de protection sont-ils en 

droit d’attendre ? Les paramètres de protection 

sont délimités par le Régime d’asile européen 

commun (RAEC) et le Programme Post-Stock

holm38. Pour résumer, après une décennie de 

négociations – un laps de temps symptomatique 

des tensions politiques et opérationnelles entre 

les Etats membres de l’UE à l’heure de convenir 

de politiques d’immigration et d’asile – le RAEC 

a été adopté en juin 2013. Il comprend un porte-

feuille de directives et de réglementations39 qui 

établissent les standards minimums d’accueil, de 

traitement et d’interprétation de l’asile dans 

l’UE, et cherchent à garantir une gestion et un 

traitement cohérents dans tous les Etats membres. 

Bien entendu, le contenu du RAEC n’est pas 

nouveau : les directives et instruments existent 

depuis des années sous différentes formes. En ce 

sens, l’adoption du RAEC demeure à bien des 

égards un chantier en cours par le biais du Pro-

gramme Post-Stockholm. Il fait toutefois date en 

termes de consolidation des « acquis » et d’éta-

blissement, en principe du moins, d’un cadre po-

litique cohérent pour la politique d’asile et de l’évo-

cation de la solidarité dans les Etats membres de 

l’UE sur un aspect politique très sensible. 

Pourtant, un système d’asile efficace pour 

les Etats membres de l’UE n’équivaut pas à une 

protection efficace pour les migrants forcés. Le 

RAEC est également un jalon illustrant en quatre 

points la portée de la réduction de l’espace de pro-

tection en Europe. 

Première préoccupation majeure : de par le 

resserrement de chaque étape du processus de 

demande d’asile, la qualité de l’espace de protec-

tion à disposition dans l’UE pour tous les mi-

grants s’est drastiquement réduite. En mettant 

38	 Le Programme de Stockholm (2009-2014) a servi de cadre pour l’harmonisation du RAEC. Ainsi, il se 
réfère au processus en cours de transposition et de mise en œuvre des acquis en matière d’asile par des 
directives interprétatives qui veulent supprimer les imperfections restantes et les lacunes de protection 
par l’incorporation des droits grâce à la jurisprudence.

39	  La directive « qualification » 2011/95/EU (application 21 décembre 2013).  
La directive sur les conditions d’accueil 2013/33/EU (application 20 juillet 2015).  
La directive sur les procédures d’asile 2013/32/EU (application 20 juillet 2015).  
Le règlement Dublin III 604/2013 (application 1er janvier 2014).  
Le règlement Eurodac 603/2013 (application 20 juillet 2015). 
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l’accent sur la demande d’asile et le paradigme de 

la détermination du statut de réfugié, le resserre-

ment des procédures et des standards n’a pas seu-

lement diminué la qualité de la protection pour 

les requérants d’asile, il a également échoué à 

aborder les conditions complexes de la migration 

mixte et, en particulier, de la migration forcée à 

laquelle l’Europe fait face. Concrètement, le mi-

grant a deux options : se fondre – avec quelques 

difficultés – dans le moule de l’asile, ou pas. Le 

RAEC n’est pas une politique qui se penche sur 

les complexités de la migration forcée et les be-

soins de protection des migrants forcés.

En cherchant à mettre en place des procé-

dures justes et efficaces, l’efficacité prime et la 

qualité de la protection se contracte. Les preuves 

en la matière sont substantielles : accès limités 

aux procédures aux frontières et expulsions col-

lectives des migrants sauvés en mer, accélération 

généralisée des procédures de détermination et 

d’appel, accès refusé aux tribunaux et à la justice 

en général et droits d’appel plus limités, difficulté 

à mettre en œuvre l’obligation des Etats membres 

de l’UE (au sens de la directive sur les procédures 

d’asile) d’identifier des personnes vulnérables, 

confusion des raisons de détention et recours 

plus marqué à la détention (y compris des femmes 

et des enfants) et au refoulement pour des de-

mandes prétendument manifestement infondées 

ou de personnes jugées susceptibles de « s’échap-

per », nécessité d’alternatives à la détention, trop 

générale et manquant de dispositifs de procé-

dures, et processus Dublin aussi imparfait qu’inef-

ficace qui affecte les droits de l’homme, en termes 

de regroupement familial par exemple.

Etayer les dispositions et les procédures 

opérationnelles du RAEC dans de nombreux 

Etats membres de l’UE ne revient pas à recon-

naître que la protection pourrait être souhai-

table. Il s’agit bien plus d’un aveu de scepti-

cisme (Robinson 1999), d’une criminalisation 

de la migration irrégulière et de l’insinuation 

qu’elle représente une menace pour la société. 

Contrairement à ce que l’on a pu entendre, la 

migration irrégulière n’est pas un crime et n’est 

pas une menace à la sécurité. Ce ne sont pas les 

migrants qui brouillent leurs identités mais, à 

l’inverse, les politiques et pratiques des Etats 

qui criminalisent les migrants forcés venant 

chercher protection.

Deuxième préoccupation majeure : le 

manque de consistance et de cohérence dans la 

manière avec laquelle les Etats membres four-

nissent la protection, alors même que l’harmoni-

sation est l’un des principaux objectifs du RAEC. 

De fait, après dix années d’efforts, en lieu et place 

d’homogénéité, d’importantes divergences poli-

tiques et opérationnelles demeurent, comme l’a 

souligné un récent rapport d’Eurodac : « Les 

Etats membres de l’UE affichent de grandes dis-

parités dans le traitement des demandes d’asile, 

lesquelles peuvent être liées aux différences de 

nationalité des candidats dans les différents Etats 

membres, et refléter les politiques d’asile et de 

migration appliquées dans chaque pays » (Euros-

tat 2014 : 6). 

Les procédures divergent elles aussi (ac-

cueil, admission, détermination du statut, test de 

vérification de la nationalité et de l’âge, appels et 

renvois). Les taux de reconnaissance des candi-

datures d’asile font état de ces disparités dans les 

procédures. Pour preuve, si en 2013, 4 pourcent 

seulement des candidats à l’asile en Grèce et 18 

pourcent en France ont reçu des décisions de pre-

mière instance positives, ce chiffre passait à 60 

pourcent pour l’Italie, à 53 pourcent pour la 

Suède et à 40 pourcent pour la Suisse (Eurostat 

2014 : 6). A titre d’autres exemples, citons encore 

les différentes politiques et procédures de retour 

dans les Etats membres, les diverses procédures 

d’évaluation des demandeurs d’asile dans un 

« premier pays d’entrée » et leur retour au sens de 

la Convention de Dublin, même si la Cour euro-

péenne des droits de l’homme a moins statué en 

faveur d’appels contre des retours en vertu de la 

Convention, de par la divergence de pratique 

entre Etats. 

Les standards affichent eux aussi des diver-

gences, notamment dans les pratiques d’accès au 

conseil juridique, à la détention, au refoulement 

et à la protection temporaire, qui varient consi-

dérablement d’un Etat membre de l’UE à un 

autre. En outre, les conditions de protection sub-

sidiaire et la reconnaissance mutuelle des requé-

rants d’asile varient elles aussi. Certains pays, 

comme le Royaume-Uni, recourent à des infor-

mations sur le pays d’origine bien développées 

pour se guider dans le processus de détermina-

tion du statut, tandis que pour d’autres, l’impor-

tance de la qualité du pays d’origine est som-
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maire. Les conditions dans lesquelles s’effectuent 

les procédures sont elles aussi différentes. Cer-

tains pays n’affichent que peu de respect pour la 

vie privée ou la dignité humaine, et de ce fait, des 

auditions peuvent se dérouler dans des espaces 

publics, avec l’impact qu’on imagine sur le bien-

être émotionnel du migrant. 

Ces divergences de gouvernance dans la 

politique sur l’asile et la migration s’observent à 

la fois entre les Etats membres de l’UE et au sein 

même des différents pays. En Italie par exemple, 

le processus est délégué aux administrations 

provinciales, tandis qu’en Suisse, les compé-

tences sont divisées entre cantons et Confédéra-

tion – dans les deux cas, cela peut entraîner des 

variations dans la qualité de la protection qu’un 

migrant forcé pourrait recevoir. Dans le cas de 

l’Italie, et compte tenu de l’augmentation spec-

taculaire de migrants sans papiers, une décen-

tralisation s’est avérée nécessaire pour élargir la 

capacité de traitement, aux dépens de la qualité 

de la protection, puisque la prise de décision est 

de ce fait fragmentée. 

La troisième préoccupation peut sembler 

s’écarter des aspects de la protection, mais elle est 

en réalité très pertinente. Comme pour toutes les 

prises de décisions politiques en Europe, les mo-

tivations sous-jacentes sont l’harmonisation, la 

solidarité et la compensation des charges : trois im-

pératifs qui apparaissent fréquemment dans le 

contexte du RAEC. Et comme nous l’avons déjà 

vu, l’harmonisation est encore loin d’être une 

réalité, ce qui affecte la qualité de la protection. 

De même, alors que la compensation des charges 

et la solidarité devraient, en principe, représenter 

une base solide pour l’uniformisation des stan-

dards et procédures de la protection, ce n’est pas 

le cas dans la pratique. Pour l’essentiel, l’ouver-

ture des frontières intérieures de l’Europe (nous 

pensons ici surtout à l’Europe sans frontières de 

l’espace Schengen) et le cloisonnement des fron-

tières extérieures de l’UE ont eu l’effet paradoxal 

de réduire les mécanismes de solidarité et de 

compensation des charges du RAEC ; la Conven-

tion de Dublin quant à elle renforce le manque 

de solidarité. A leur tour, ces résultats mettent en 

évidence les divergences dans les standards de 

protection à travers l’Europe40. 

Fondamentalement, le RAEC et la gestion 

de la migration irrégulière – requérants d’asile, 

migrants sans papiers valables et forcés – im-

posent des coûts spécifiques et se reflètent sur les 

Etats membres, avec comme conséquence une 

Europe à deux visages. Les pays aux frontières de 

l’Europe soulignent la lourde charge qui pèse sur 

leur capacité administrative en termes d’accès, 

d’admission, de retour, de traitement, de poids 

sur leurs systèmes de sécurité sociale comparati-

vement plus faibles et, en particulier, du fardeau 

que représentent les migrants sans papiers va-

lables. Les migrants sont peu protégés contre les 

violations des droits de l’homme et la vulnérabi-

lité. A l’inverse, les Etats du Nord de l’UE – d’une 

certaine manière protégés par la Convention de 

Dublin – affirment que ceux du Sud ne sont pas 

assez stricts à l’heure de limiter l’accès au terri-

toire, de sorte que les différentes catégories de 

migrants transitent ensuite vers le nord, dépla-

çant ainsi la charge. De ce fait, des pays comme 

l’Allemagne, la Suède, la France et le Royaume-

Uni reçoivent déjà deux tiers de tous les cas 

d’asile (Eurostat 2014). Le transfert des ressources 

est le prix qui pourrait être à payer pour mainte-

nir la Convention de Dublin, laquelle est quelque 

peu menacée par le débat sur le partage de la 

charge. Même s’ils ne le font pas de manière dé-

sintéressée, EUROSUR et Frontex fournissent les 

moyens d’un transfert pragmatique des res-

sources aux Etats membres du Sud. 

Les retombées sur la protection des mi-

grants sont évidentes, puisque l’échec actuel du 

partage de la charge dessert la protection efficace 

des migrants forcés41. Le défi consiste à trouver 

pour ce faire un processus équitable, sans quoi la 

qualité de cette protection souffrira en termes de 

divergences dans les standards, d’une vulnérabi-

lité accrue des migrants, d’une pression politique 

au sein des Etats membres de l’UE pour réduire le 

« fardeau » en diminuant la qualité de la protec-

tion, et d’un manque de dignité dans le traite-

ment des migrants, par exemple en recourant 

40	 Autre exemple en la matière, l’analyse du Safe Third Country Agreement entre le Canada et les Etats-
Unis, qui affirme que cet accord de « partage des réfugiés » diminue les protections juridiques à la dispo-
sition des réfugiés au sens de la loi nationale et internationale et a eu pour conséquence une augmenta-
tion du trafic humain et des franchissements non autorisés des frontières (Anker et Arbel 2014).

41	 Voir Angenendt et al. (2013) pour consulter une première tentative de calibrage du partage du far-
deau en recourant à un modèle multi-facteurs qui intègre le PIB, le niveau de population et le chômage 
au calcul de la capacité de réception de chacun des Etats membres de l’UE.
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davantage aux procédures de retour déjà très cri-

tiquées de la Convention de Dublin. 

En mettant si clairement l’accent sur l’asile, 

une dernière préoccupation survient : le contexte 

plus large de la politique de migration pourrait 

ne pas être pris en compte, si ce n’est au niveau 

de la CE, du moins presque assurément à celui 

des Etats membres, sur fond de pression politique 

constante pour « résoudre » le problème de l’asile 

et de la migration mixte. Le RAEC n’apportera 

aucune protection efficace à moins qu’il ne s’ins-

crive dans un agenda plus large et global pour la 

migration incluant le cadre de l’AGMM, une po-

litique étendue de réinstallations et d’admissions 

humanitaires pour les réfugiés ainsi qu’une poli-

tique cohérente de migration de la main-d’œuvre 

à même de soulager la pression de la migration 

irrégulière. Car en analysant la problématique de 

la migration à l’aune de la seule perspective de 

l’asile, les besoins de protection d’autres migrants 

forcés, qui sont plus nombreux mais ne cadrent 

pas avec ce profil, sont omis.

Le resserrement constant des contrôles – 

qui mine la qualité de la protection – et la diver-

gence des standards, procédures et gouvernances 

dans le RAEC sont synonyme de protection in-

consistante et font naître de sérieuses questions 

sur cette politique. Pour résumer, peu de preuves 

abondent dans le sens d’un système de protec-

tion à 360 degrés pour tous les migrants forcés ou 

d’un accès coordonné à la protection et aux 

droits. 

Sans cette vision plus large, la crise de la 

protection aux frontières de l’Europe gagnera en 

importance, tout comme le fera un régime de 

protection qui manque de cohérence, d’équité et 

de respect de la dignité et des droits de tous les 

types de migrants.

5.4.4	 Europe – améliorer la protection marginale

En marge du RAEC et de l’environnement de pro-

tection qu’il a créé en Europe, il est possible de 

mettre le doigt sur quelques développements posi-

tifs qui restent néanmoins marginaux et tendent 

à être des initiatives d’Etats membres indivi-

duels, et non de toute l’UE. En général, les poli-

tiques et campagnes qui veulent combattre le 

trafic d’êtres humains, les crimes haineux, la xéno-

phobie et la discrimination – fréquemment cités 

dans le contexte du RAEC – doivent être saluées, 

même si la rhétorique semble souvent plus forte 

que les actes. 

A cet égard, l’approche interdépartementale 

adoptée par la Suisse est un résultat positif. Elle 

se positionne comme une approche interdépar-

tementale pour le développement d’une poli-

tique migratoire cohérente (pour toutes les 

formes de migration), une approche préconisée 

dans l’UE, mais qui y fait défaut, comme nous 

le soulignions précédemment. Elle inclut no-

tamment le Département fédéral des affaires 

étrangères DFAE, le Département fédéral de jus-

tice et police DFJP, l’Office fédéral des migra-

tions ODM ainsi que des ambassades des pays 

d’origine. Ces unités disposent de points fo-

caux qui sont des structures coordonnées et 

transversales pour mettre au point des poli-

tiques sur la migration et la mobilité. Cette ap-

proche fournit une réponse globale, du point 

d’origine de la migration forcée et d’autres 

formes de migration dans des pays en conflit et 

au développement fragile jusqu’à la destination 

en Suisse. Aucune évaluation ne s’est consacrée 

aux résultats de cette approche sur la protec-

tion, toutefois, en principe du moins, la gouver-

nance globale de la mobilité offre des avantages 

potentiels pour développer un cadre de protec-

tion plus réactif et plus cohérent.

Autre développement positif, au Royaume-

Uni cette fois, la nomination d’un Independent 

Chief Inspector of Borders and Immigration, un 

poste créé en 2008 pour évaluer l’efficience et 

l’efficacité des fonctions liées aux frontières et à 

l’immigration au Royaume-Uni. Son mandat in-

clut par exemple les pratiques et procédures dans 

la prise de décisions, le traitement des requérants 

et des candidats, la cohérence de l’approche ou 

encore la gestion de plaintes. Ce portefeuille 

aborde quelques procédures et standards du 

RAEC précédemment critiquées. L’efficacité de 

ce type d’organe dépend largement de la person-

nalité de l’inspecteur. Le premier à occuper ce 

poste au Royaume-Uni s’est forgé une réputation 

d’auteur de rapports fiables, directs et souvent 

très critiques sur le fonctionnement du système 

d’asile britannique. Difficile d’établir un lien de 

cause à effet, mais d’une manière générale, les 

résultats pourraient améliorer la qualité de la 

protection.

Les réponses aux besoins et défis de la protection
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La Norvège a aussi été le théâtre d’une évo-

lution bienvenue, des réformes débouchant sur 

la création d’un système d’appels contre le refus 

des statuts complètement indépendant et, fait 

important, non judiciaire. Un vrai contraste avec 

le format judiciaire souvent contradictoire 

d’autres systèmes d’appels, qui semblent refléter 

une culture du scepticisme. 

Certains Etats-membres de l’UE ainsi que la 

Suisse ont amélioré leurs programmes d’aide au re-

tour pour les « demandeurs d’asile déboutés » et 

les migrants irréguliers dont l’admission a été re-

jetée – il s’agit là de réponses utiles. Pour le pays 

concerné, cela réduit la pression politique de la 

migration et pourra porter ses fruits sur le long 

terme en réduisant les tensions entre citoyens et 

migrants. De cette façon, les migrants ne restent 

pas dans l’expectative, vulnérables et sans protec-

tion. Cela étant, les programmes de retour volon-

taire assisté ne sont acceptables que si les condi-

tions de protection dans le pays d’origine vers le-

quel le migrant est renvoyé sont sûres et peuvent 

être garanties – ce qui n’est souvent pas le cas. 

La facilitation de l’admission provisoire pour 

des raisons humanitaires est une amélioration 

bienvenue de la qualité de la protection même si, 

sans disposition pour le regroupement familial, 

il est impossible de parler de respect du besoin de 

dignité humaine. 

Réinstallation, procédure d’entrée protégée et 

admission humanitaire demeurent des instru-

ments de protection sous-utilisés par les Etats 

membres de l’UE, même si ces formes de protec-

tion pourraient être améliorées. Pour la réinstal-

lation par exemple, le Conseil Européen pour les 

Réfugiés et Exilés (ECRE) et d’autres ONG font 

campagne pour atteindre un objectif modeste de 

20 000 places dans les Etats membres de l’UE par 

an d’ici 2020. Quelque peu dépassés par la crise 

en Syrie, les pays européens ont offert un peu 

moins de 32 000 places pour la réinstallation, 

l’admission humanitaire et d’autres formes d’ad-

mission de réfugiés syriens, alors que le HCR sol-

licitait une réinstallation et d’autres formes d’ad-

mission pour 100 000 personnes en 2015 et 

2016 ; dans l’intervalle, plus de 2,9 millions de 

réfugiés se trouvent dans les pays limitrophes de 

la Syrie. Aujourd’hui, la Suède et l’Allemagne 

prennent en charge plus de la moitié des admis-

sions (UNHCR 2014c). 

Le Conseil Italien pour les Réfugiés (CIR) et 

le ECRE, entre autres, ont fait campagne pour la 

réintroduction de la procédure d’entrée protégée, 

une addition potentiellement précieuse au por-

tefeuille de protection (CIR/ECRE 2012). Cette 

procédure permet aux personnes individuelles 

d’approcher les autorités d’un pays hôte potentiel 

en dehors de son territoire afin de solliciter une 

protection internationale et d’obtenir un permis 

d’entrée en cas de réponse positive. Pourtant, la 

volonté politique de restaurer ce processus 

semble timide. Du point de vue de la CE, ce pro-

cessus saperait en effet le rôle des partenariats 

pour la mobilité comme solution plus efficace de 

traitement extraterritorial. Jusqu’en 2012, la 

Suisse offrait la possibilité de déposer une de-

mande d’asile dans une ambassade. Or en 2011, 

seuls 10 pourcent des plus de 6000 demandeurs 

n’ont pu entrer en Suisse – et cette proportion 

était plutôt en hausse par rapport aux années 

précédentes (CIR/ECRE 2012 : 57).

Ces améliorations marginales seraient le 

signe, pour le moins, d’une stratégie plus libérale 

que le confinement et la réduction de l’espace de 

protection, et plus en adéquation avec les reven-

dications des valeurs européennes. Et elles 

mettent en lumière les conclusions ci-après.

Largement politisée, la protection dans 

l’UE est désormais un concept bien plus poli-

tique que normatif. 

Et le recours fréquent aux « valeurs euro-

péennes » fondamentales pour justifier le posi-

tionnement humanitaire de l’UE sur la migra-

tion forcée à l’étranger, ses accords sur la migra-

tion avec des pays tiers et sa réponse aux migrants 

forcés arrivant en Europe s’accordent plutôt mal 

avec la véritable force que la protection puise 

dans les normes, standards et lois du monde en-

tier sur les droits de l’homme. La protection n’est 

pas l’apanage des valeurs européennes, même si 

celles-ci sont susceptibles d’ajouter de la force à 

ces normes. Le message global de l’Europe sur la 

protection pourrait être plus significatif s’il plai-

dait le respect des valeurs mondiales qui étayent 

l’octroi de protection aux personnes vulnérables. 

Enfin, le besoin de cohésion dans les poli-

tiques de migration et de mobilité de l’UE de-

meure toujours aussi essentiel. Le pare-feu entre 

l’asile d’une part, et la migration (forcée, mixte 

et irrégulière) d’autre part – et la criminalisation 



86  |  Protection des migrants forcés

qui l’accompagne – fait naître une distinction 

artificielle. Tous ces types de migrants ont be-

soin de protection. Le défi en la matière est de 

trouver la manière et la volonté d’assurer cette 

protection et les canaux appropriés pour ce faire, 

sans quoi les réfugiés et les autres types de mi-

grants forcés continueront de chercher des fa-

çons d’accéder à la protection en Europe.

5.5	 Le changement climatique et la 
protection

En évoquant la sixième des nouvelles « constel-

lations du déplacement forcé et de la mobilité », 

la section finale de ce chapitre d’analyse change 

de rythme et de contenu. 

Alors que les types de migration forcée évo-

qués jusqu’ici se caractérisaient dans une large 

mesure par un début rapide et un déplacement 

massif, les effets sur le déplacement par suite du 

changement climatique et de la pression envi-

ronnementale tendent à être plus lents, tandis 

que le modèle de mobilité est graduel. Rappe-

lons, comme nous l’avons évoqué dans le cha-

pitre 4.2.6, qu’à l’instar des autres formes de mi-

gration forcée, le changement climatique et la 

pression environnementale contribuent habi-

tuellement à un ensemble de facteurs pluriels liés 

à des vulnérabilités existantes poussant au dépla-

cement forcé : il 

existe une relation 

de cause à effet rare-

ment unique ou di-

recte, hormis dans 

les cas d’événements 

ou catastrophes météorologiques extrêmes ou 

dans le cas des îles sur le point d’être englouties. 

De plus, si certaines manifestations similaires de 

besoins humanitaires viennent étayer un dépla-

cement forcé dû à un conflit, à des violences ou 

à des persécutions, le cadre de référence n’a pas 

été celui d’un paradigme d’urgence humanitaire, 

mais plutôt celui d’opérations de secours post-

catastrophe et de réduction des risques de catas-

trophes en relation avec les risques naturels. 

Quoi qu’il en soit, la reconnaissance inter-

nationale des impacts du déplacement a été 

consolidée en 2010 avec l’Accord international 

de Cancún sur la coopération à long terme, selon 

la Convention-cadre des Nations Unies sur les chan-

gements climatiques (CCNUCC). L’accord a adopté 

le paragraphe 14(f) qui « invite les Etats à renfor-

cer leur action en adoptant des mesures propres 

à favoriser la compréhension, la coordination et 

la coopération concernant les déplacements, les 

migrations et la réinstallation planifiée par suite des 

changements climatiques, selon les besoins, aux 

niveaux national, régional et international » 

(l’auteur souligne)42.

Et pourtant, même ainsi, les défis de la pro-

tection et les conséquences du déplacement ré-

sultant du changement climatique et de la pres-

sion environnementale s’intègrent mal à une 

analyse du déplacement forcé. L’absence d’une 

« cause » ou force évidente (guerre, conflits), la 

nature graduelle du déplacement et le paradigme 

des catastrophes sont autant de raisons qui ex-

pliquent la difficulté d’établir la nature et l’am-

pleur du défi de la protection. 

Néanmoins, le caractère forcé du déplace-

ment fait naître la préoccupation d’une éven-

tuelle fragilisation ou suppression des droits que 

les citoyens pourraient d’ordinaire attendre – en 

d’autres termes, il s’agit d’une préoccupation sur 

les lacunes de protection. La question de la pro-

tection de ces droits devient donc à la fois perti-

nente et importante. 

Tous les droits devraient être respectés, 

mais dans le contexte présent, quels sont les 

droits qui requièrent une protection particu-

lière ? Des exemples de droits matériels, sociaux 

et politiques servent à illustrer leur champ d’ap-

plication. L’accès à des ressources (notamment 

des terres et des droits associés à des terres et au 

patrimoine) est un droit indéniable qui devrait 

être protégé. C’est la réinstallation qui est ici 

concernée, dans le cas de déplacement perma-

nent, ou quand la protection fait office de média-

tion en cas d’intérêts territoriaux si, par exemple, 

des communautés pastorales entrent en conflit 

lorsque la désertification réduit la qualité et les 

dimensions des pâturages. Il convient de souli-

gner en la matière que même lorsque des pays 

disposent de mécanismes de compensation pour 

les terrains (et en cas de catastrophes), l’accès à 

ces mécanismes de restitution et de compensa-

tion de la propriété est généralement compliqué 

et la proie d’abus et de corruption. Autre droit 

important, le droit démocratique à la consulta-

« Les déplacés climatiques 

sont confrontés à des 

déficits de protection. »

Les réponses aux besoins et défis de la protection
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tion et à une participation active dans les poli-

tiques gouvernementales de réinstallation – un 

droit qui a largement été ignoré lors de la réins-

tallation sommaire préférée au renvoi des com-

munautés sur leurs terres d’origine après le tsu-

nami de 2004 dans l’Océan Indien. Un environ-

nement touché par une catastrophe met en péril 

de nombreux droits, par exemple la sécurité des 

citoyens – personnelle comme patrimoniale. De 

ce fait, les Etats devraient s’efforcer d’agir pour 

les protéger. 

Cette section se penche en premier lieu sur 

la nature de ces droits et sur le développement du 

mécanisme de protection en réponse à ce défi. 

Elle analysera ensuite un manquement spéci-

fique que l’Initiative Nansen cherche à combler. 

Compte tenu de l’abondante littérature consa-

crée au changement climatique, au déplacement 

et à la protection (chapitre 4.2.6), seules quelques 

brèves considérations sont présentées ici.

5.5.1	 Développer des capacités et des stratégies 

de protection

La majorité des personnes déplacées par suite du 

changement climatique resteront à l’intérieur de 

leur pays. De ce fait, les Principes directeurs relatifs 

aux déplacements internes de 1998, avec leur dis-

position sur la protection avant, pendant et après 

le déplacement, sont généralement reconnus 

comme un cadre approprié et applicable pour 

protéger ces personnes. La « Convention de 

Kampala » de l’Union africaine de 2009 est 

ensuite venue renforcer ces Principes directeurs 

de 1998. 

Sans surprise, l’accent sur la stratégie et la 

politique a été placé sur des événements qui af-

fectent rapidement le changement climatique et 

la pression environnementale – inondations, cy-

clones et tremblements de terre – plutôt que sur 

des phénomènes progressifs – désertification, 

hausse du niveaux des mers et salinisation, alors 

que ceux-ci sont appelés à devenir des facteurs 

bien plus importants dans le déplacement des 

populations. Et cet accent a conditionné les prio-

rités en matière de protection. 

Des trois phases de protection figurant 

dans les Principes directeurs de 1998, la réduc-

tion des risques de catastrophes (RRC) et les stra-

tégies d’adaptation, de résilience et de mitigation 

actuellement en vogue s’intègrent tout à fait à la 

protection avant et après le déplacement. Pour-

tant, la protection dans ces trois phases est géné-

ralement moins bien développée que pendant le 

déplacement, lorsque la capacité de protection 

est à la charge de l’Etat affecté – ou, plus fré-

quemment, d’organisations humanitaires inter-

nationales et d’opérations de secours – pour four-

nir opérations de secours et reconstruction. 

De façon significative, dans les trois phases, 

la protection est largement instrumentalisée et 

traite davantage les réponses matérielles et phy-

siques que les droits politiques, civils et sociaux. 

Selon une recommandation de base, les gouver-

nements nationaux devraient accorder une prio-

rité plus importante au développement de poli-

tiques et normes pour protéger les déplacés in-

ternes, et veiller à ce que les besoins des personnes 

déplacées par suite du changement climatique/

environnemental soient intégrés à ces réponses.

De plus, depuis que les Principes directeurs 

de 1998 ont un « caractère non contraignant », 

ils n’ont pas la force de la loi internationale, à 

moins qu’ils ne soient incorporés à une législa-

tion nationale et jouent ainsi un rôle de premier 

plan. Et pourtant, comme de nombreux observa-

teurs l’ont souligné, le défi de la protection dans 

le contexte actuel est moins lié à des lois et des 

normes – même si quelques pays ont bien adopté 

une législation sur la base de Principes directeurs 

de 1998 – qu’à la quête de ressources et de capa-

cités pour mettre en œuvre et en place la protec-

tion dans les plans et stratégies autour du déve-

loppement et du changement climatique. Par 

exemple, la recherche au Kenya, en Ethiopie, au 

Ghana, au Bangladesh et au Vietnam (cinq pays 

à la vulnérabilité, aux structures politiques et à 

la capacité de gouvernance différentes) a mis en 

évidence un manque de volonté politique d’ap-

porter de la protection, l’absence d’un méca-

nisme normatif, une faible capacité de mise en 

œuvre, des ressources publiques allouées à la ré-

ponse au changement environnemental limitées 

et une société civile incapable d’articuler la pro-

tection des droits (Zetter 2011 ; Zetter et Morris-

sey 2014, 2104a).

42	 Résultat du Groupe de travail ad hoc sur la coopération à long terme selon les termes de la Conven-
tion de Cancún, décembre 2010.
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Ces défis de protection peuvent être relevés 

de manière pertinente lorsque les gouverne-

ments nationaux se consolident et intègrent la 

protection à leurs plans, stratégies et aux rôles 

des organismes gé-

rant le changement 

environnemental, le 

changement clima-

tique et la migra-

tion. Améliorer la 

coordination et la collaboration entre ministères 

gouvernementaux et organisations est égale-

ment essentiel pour assurer une meilleure effica-

cité du développement et de la mise en place des 

politiques basées sur les droits. Si les gouverne-

ments nationaux veulent progresser, il est tout 

autant fondamental de développer une expertise 

professionnelle – légale et opérationnelle – dans 

la protection des droits de l’homme et le droit 

environnemental. L’engagement et l’habilitation 

d’acteurs de la société civile à fournir sensibilisa-

tion et plaidoyer basés sur les droits pour le 

compte des communautés vulnérables à un dé-

placement environnemental devraient être une 

priorité pour les gouvernements nationaux. Pa-

rallèlement, des gouvernements nationaux de-

vraient explorer des manières de renforcer le 

suivi et les rapports indépendants sur la confor-

mité avec la protection des droits de l’homme en 

incluant les droits des personnes déplacées par 

l’environnement. Une institution des droits de 

l’homme indépendante et nationale pourrait 

être un modèle (Zetter 2011 : 53). 

Organismes internationaux et intergouver-

nementaux ainsi qu’acteurs humanitaires (HCR, 

HCDH, OIM, OCHA, CICR et IDMC) ont un rôle 

à jouer dans le soutien et l’encouragement des 

gouvernements nationaux. Ils peuvent ainsi pro-

mouvoir et faciliter l’adoption par les gouverne-

ments nationaux de politiques et normes de pro-

tection et d’assistance des déplacés internes en 

développant la base de connaissances axée sur le 

déplacement environnemental et la protection 

normative, garantir que des politiques et cadres 

internationaux fournissent une toile de fond 

pour l’action nationale et faciliter des accords 

internationaux et régionaux.

5.5.2	 L’Initiative Nansen et la protection 

internationale

Les personnes déplacées temporairement ou 

définitivement par-delà des frontières interna-

tionales en raison de facteurs environnemen-

taux souffrent d’une lacune de protection de 

taille. En effet, elles ne sont pas protégées par la 

Convention de Genève, tandis que le Protocole 

de 1967 et la jurisprudence ont généralement sta-

tué en défaveur des demandes dans ce contexte43. 

Comme nous l’avons vu (5.1.1), les propositions 

de création d’une nouvelle convention interna-

tionale sur les réfugiés environnementaux n’ont 

pas fait d’adeptes. Et dans pratiquement tous les 

pays de destination, les migrants déplacés par 

suite de facteurs environnementaux ne peuvent 

bénéficier ni du statut de réfugié, ni de l’admis-

sion provisoire, ni de l’admission humanitaire.

Cela dit, deux initiatives importantes ont 

fait figurer dans l’agenda international la protec-

tion des personnes déplacées par suite du chan-

gement climatique.

En Scandinavie, la Suède et la Finlande ont 

des dispositions de protection temporaire légère-

ment moins restrictives, ce qui permet des de-

mandes liées au déplacement environnemental 

et, dans le cas de la loi Finnish Aliens Act, octroie 

« aux étrangers résidant dans le pays un permis 

de résidence sur la base d’un besoin de protec-

tion s’ils ne peuvent retourner dans leur pays en 

raison d’un conflit armé ou d’une catastrophe en-

vironnementale » (l’auteur souligne), (section 

88(1), 2004 Aliens Act). La nuance significative 

de « résidant dans le pays », par contraste avec 

« en pleine migration », reflète le statut de pro-

tection temporaire conféré par les Etats-Unis aux 

ressortissants du Honduras résidant sur sol amé-

ricain et dans l’incapacité de retourner dans leur 

pays au moment de l’ouragan Mitch en 1999. 

L’Initiative Nansen, placée sous l’égide des 

gouvernements de Norvège et de Suisse, est la 

deuxième réponse, plus importante, aux défis de 

protection pour ceux qui sont forcés à se déplacer 

dans le contexte d’événements environnemen-

taux et du changement climatique. Dans le sil-

lage de son introduction en 2011, ce processus de 

consultation ascendant dirigé par ces Etats ex-

plore le champ d’application qui permet de com-

bler la lacune juridique existant dans la protec-

« L’Initiative Nansen 

permet l’échange 

d’expériences. »

Les réponses aux besoins et défis de la protection
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tion de personnes déplacées par-delà les fron-

tières nationales lors de catastrophes naturelles, 

par suite notamment du changement climatique. 

Plus généralement, cette initiative vise à créer un 

consensus aux niveaux régional, national et in-

ternational sur le développement de principes et 

éléments clés pour la protection transfrontalière 

de ce groupe spécifique. Cette approche est plus 

pragmatique, bien davantage susceptible d’être 

couronnée de succès que les velléités de création 

d’une nouvelle convention. 

Des progrès substantiels ont été réalisés 

grâce à une méthodologie qui a développé des 

scénarios d’étude de cas dans cinq sous-régions 

particulièrement affectées par le déplacement 

post-catastrophes. Ces études de cas offrent l’op-

portunité aux Etats d’échanger des expériences, 

de partager des bonnes pratiques et d’établir un 

consensus sur les éléments normatifs, institu-

tionnels et opérationnels d’un régime de protec-

tion. L’initiative, qui vise à achever son travail en 

2015, pourrait être suivie d’un plan d’action.

43	 Soulignons à cet égard une exception aussi intéressante qu’isolée : le tribunal d’immigration et de 
protection de Nouvelle-Zélande a statué en faveur de l’appel d’une famille de Tuvalu à laquelle on avait 
précédemment refusé l’octroi de visas de résidence. Il a donné raison à la famille aux motifs des impacts 
néfastes du changement climatique et des privations socio-économiques (New Zealand Immigration  
and Protection Tribunal [2014].
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A l’heure de rédiger ce chapitre de conclusion, à 

la mi-août 2014, 35 migrants afghans – dont 

treize enfants et un homme décédé – sont retrou-

vés emprisonnés dans un container maritime du 

port de Tilbury au Royaume-Uni, en état d’hypo-

thermie et sévèrement déshydratés : comment 

rester insensible à la dimension symbolique de 

cette tragédie ? Ces personnes qui entament un 

voyage inimaginable pour fuir la crise humani-

taire sans fin qui dévaste leur pays ne peuvent 

être considérées autrement que comme des 

migrants forcés cherchant sécurité et secours. 

Une autre évidence s’impose : ces individus en 

quête désespérée de protection ont fait appel à 

des passeurs responsables de cette vulnérabilité 

révoltante. En termes de recommandations, une 

seule peut-être s’impose, celle que nous dicte 

notre condition humaine partagée, à savoir 

œuvrer en faveur d’un système de protection qui 

reconnaisse le niveau de vulnérabilité et de 

détresse provoquant des situations aussi tra-

giques, pour ces 35 Afghans comme pour les mil-

lions d’autres individus contraints de migrer.

S’inscrivant dans la cohérence de cette 

étude qui a pris le parti de l’analyse plutôt que de 

l’évaluation politique, ce dernier chapitre pré-

sente non pas des recommandations détaillées, 

mais plutôt des pistes et modalités nouvelles. De 

la même manière, il a davantage un caractère 

idéaliste qu’opérationnel, s’employant à promou-

voir un large débat et une compréhension plus 

précise du phénomène. C’est donc à dessein qu’il 

est générique : il entend permettre à un grand 

nombre d’acteurs et d’organisations travaillant 

dans le domaine de l’aide humanitaire et du dé-

veloppement aux prises avec la migration forcée 

et la protection de puiser dans l’analyse et les 

discussions qu’il propose.
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6.1	 Définitions et principes – 
migration forcée et protection

1.	 La notion de « migration forcée » ambi-

tionne de saisir les dynamiques complexes, 

multicausales et de grande portée qui 

poussent les populations à se déplacer. 

Reconnaître le phénomène de « migration 

forcée » est une condition sine qua non pour 

poser le diagnostic adéquat, répondre aux 

besoins et relever les défis que posent la 

protection aujourd’hui, sachant que rares 

sont celles qui cadrent avec les normes, 

standards et instruments bien établis.

2.	 Si les normes établies reposant sur le para-

digme du réfugié restent la pierre angulaire 

de la protection, il convient d’accorder plus 

d’attention au développement et à l’implé-

mentation des concepts « basés sur les be-

soins » et « basés sur les droits » des mi-

grants forcés.

3.	 Le concept transversal de « vulnérabilité 

liée au déplacement » permet une compré-

hension plus approfondie des besoins de 

protection des migrants forcés en termes de 

sûreté, de sécurité, de maintien des moyens 

de subsistances et de réduction de la vulné-

rabilité avant, pendant et après leur périple. 

Il s’agit donc de traiter à fond, tant au ni-

veau politique que pratique, les interac-

tions entre la vulnérabilité et la protection 

des migrants forcés.

4.	 La politisation de la protection est une ten-

dance hautement préoccupante : l’interac-

tion entre les dimensions politique, huma-

nitaire et des droits de l’homme supplante 

petit à petit les fondements normatifs 

uniques de la protection des migrants for-

cés. Réinstaurer des normes qui trans-

cendent les intérêts nationaux : voilà sans 

doute le défi le plus complexe et délicat, 

mais également le plus impérieux auquel se 

trouve confrontée la communauté interna-

tionale.

5.	 L’étude a mis en évidence comment, en ma-

tière de protection, on a progressivement 

mis le « cap sur la gestion », transformant 

par là même les principes basés sur les 

normes. Il y a donc urgence à procéder à un 

rééquilibrage en basant à nouveau la pro-

tection sur les standards et pratiques nor-

matifs.

6.	 Un modèle de protection à deux volets s’est 

installé : d’un côté le régime de non-entrée 

opposé aux migrants par les pays du Nord, 

de l’autre les régimes d’entrée massive avec 

protection dans le Sud. Pour garantir que 

les normes, standards et pratiques de pro-

tection ciblant les migrants forcés soient 

globaux et indivisibles, un engagement ré-

solu et durable de la communauté interna-

tionale s’impose.

7.	 La protection est devenue une tâche trans-

versale, à tel point que l’assistance humani-

taire tend à devenir partie de cette protec-

tion. Si la multiplication des acteurs 

œuvrant dans le domaine de la protection 

et celle de leurs initiatives présentent de 

nombreux avantages, on ne saurait faire 

l’économie d’un bilan des impacts négatifs 

résultant des réponses de plus en plus frag-

mentaires apportées aux défis actuels de 

protection et de la répartition des respon-

sabilités sur un nombre limité d’entités.

8.	 Il y a lieu de donner un nouveau souffle à 

la doctrine de la Responsabilité de Protéger 

(R2P) et de lui faire une place de choix dans 

le discours politique international relatif à 

la migration forcée. Bien que ses principes 

ne portent que sur les violations des droits 

humains d’une gravité extrême suscep-

tibles de précipiter les déplacements forcés, 

ils rappellent aux Etats les obligations qui 

sont les leurs en matière de droits de 

l’homme et à la communauté internatio-

nale la nécessité d’assurer la protection des 

peuples.

6.2	 Migration, migration forcée, 
développement et protection – 
réponses structurelles

1.	 	L’idéal de la protection est d’éviter le dépla-

cement forcé. Dès lors, la protection la plus 

efficace est celle qui permet de prévenir ou 

d’éradiquer les facteurs déclenchant les mi-

grations forcées. Dans les pays sujets aux 

conflits armés, à une gouvernance fragile 

ou présentant d’autres moteurs de déplace-

6 Pistes et modalités 
nouvelles



92  |  Protection des migrants forcés

Pistes et modalités nouvelles

ments forcés, garantir une protection à 

long terme suppose d’encourager un déve-

loppement durable dont les bénéfices sont 

équitablement répartis, de consolider la 

gouvernance, de renforcer les capacités de 

la société civile et d’insuffler un respect so-

lide des droits humains.

2.	 Si la migration forcée a ses caractéristiques 

propres, à l’ère de la mobilité globale et des 

flux migratoires mixtes, elle ne peut être 

appréhendée comme un phénomène tota-

lement distinct de la migration régulière. 

L’approche binaire actuelle qui sous-tend la 

définition des politiques nuit aux intérêts 

de toutes les parties – migrants, migrants 

forcés et pays de destination. Reconnaître 

l’interconnexion entre les migrations for-

cée et régulière serait une étape importante 

vers la formulation de politiques cohé-

rentes et complémentaires, tant au niveau 

national qu’international, mieux à même 

de gérer toutes les formes de migrations de 

manière ordonnée et équitable. Le modèle 

préconisé est donc celui de l’approche in-

terdépartementale concertée.

3.	 Fort de ce constat d’interconnexion, on ne 

peut que déplorer que la recherche d’une 

réponse mondiale à la question des réfugiés 

et de la migration forcée ne figure plus à 

l’Agenda de Développement de l’ONU pour 

l’après-2015 et appeler à sa réintégration.

4.	 Adopter des politiques qui assurent des ca-

naux plus ouverts pour une migration et 

une mobilité ordonnées, gérées et en règle, 

en particulier dans les pays du Nord, serait 

très utile pour soulager la pression de la mi-

gration irrégulière et, partant, relever les 

défis qui en résultent sur le plan de la pro-

tection.

5.	 Les progrès accomplis par les acteurs inter-

nationaux et les gouvernements des pays 

hôtes pour combler les lacunes de protec-

tion – adaptation des normes et standards, 

amélioration de la capacité et de la qualité 

de la protection dans les pays touchés par 

les migrations forcées – sont significatifs. Il 

n’en reste pas moins essentiel que les pays 

du Nord ne se contentent pas de renforcer 

la protection dans les pays de premier asile 

pour s’exempter d’offrir une protection 

juste et équitable aux migrants forcés ayant 

quitté leur région d’origine.

6.	 Les structures et organisations nationales 

et internationales œuvrant dans le secteur 

du développement et du travail humani-

taire sont invitées à redoubler d’efforts et à 

intensifier leur soutien aux gouvernements 

pour qu’ils adoptent et, plus important en-

core, qu’ils implémentent les Principes di-

recteurs de 1998 relatifs au déplacement de 

personnes à l’intérieur de leur propre pays et y 

adhèrent. Les citoyens sont en effet en 

droit d’attendre d’être protégés efficace-

ment avant, pendant et après leur déplace-

ment, et les gouvernements tenus de four-

nir cette protection. De plus, appliquer ces 

principes de manière percutante est de na-

ture à atténuer le caractère explosif du défi 

que représente la migration forcée dans le 

monde.

7.	 La ratification de la Convention de l’Union 

africaine de 2009 sur la protection et l’assis

tance aux personnes déplacées en Afrique 

vient étayer de manière réjouissante les 

normes et obligations en matière de protec-

tion et mérite un soutien sans faille de la 

part de la communauté internationale pour 

promouvoir leurs adoption et implémenta-

tion.

8.	 Il est indispensable de mettre au point des 

programmes de réinstallation beaucoup 

plus vastes et plus efficaces dans les pays du 

Nord, afin d’assurer à long terme la protec-

tion d’un nombre sensiblement plus élevé 

de réfugiés, de soulager la pression de la 

migration irrégulière et de montrer aux 

pays en première ligne qu’ils ne sont pas 

seuls à porter le fardeau.

6.3	 Améliorer les politiques et  
les pratiques en matière de 
protection

1.	 	En développant une compréhension plus 

aigüe des modalités d’autoprotection pour 

les populations à risque, les acteurs huma-

nitaires pourraient être mieux à même de 

soutenir cette pratique d’une manière qui 
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respecte et renforce les mécanismes d’adap-

tation autochtones.

2.	 Les acteurs humanitaires sont invités à dé-

velopper des instruments de protection et 

des modalités qui réduisent la vulnérabilité 

des communautés de migrants forcés qui, 

souvent, optent pour des stratégies de mo-

bilité locales et circulaires très risquées – 

stratégies courantes visant à sauvegarder 

leurs moyens de subsistance, leurs proprié-

tés et à évaluer dans quelle mesure un re-

tour est envisageable.

3.	 Les organisations intergouvernementales – 

à commencer par le HCR et l’OIM – sont 

encouragées à s’engager plus avant pour 

combler les sérieuses lacunes de protection 

et atténuer la vulnérabilité dont sont vic-

times les migrants forcés dans les pays de 

transit et, plus encore, à leurs frontières. 

Bien que les partenariats pour la mobilité et 

la migration lancés par l’Europe com-

mencent à répondre aux défis que pose la 

migration secondaire, ils risquent d’être 

mis en péril par l’objectif implicite qu’elle 

poursuit, à savoir promouvoir le traitement 

extraterritorial des migrants cherchant à 

fouler le sol européen.

4.	 La communauté internationale s’est désor-

mais dotée d’un vaste éventail de politiques 

et de pratiques destinées à protéger les po-

pulations déplacées de force en milieu ur-

bain. Consolider cette expertise permet-

trait aux structures œuvrant dans le 

domaine du travail humanitaire et du dé-

veloppement d’augmenter drastiquement, 

main dans la main avec les interlocuteurs 

nationaux et internationaux, la qualité et 

la portée de l’espace de protection dans les 

zones urbaines.

5.	 On gagnerait également à encourager sans 

réserve les interventions en cas de crises 

humanitaires s’articulant autour du déve-

loppement – désormais largement admises 

– comme un outil indispensable permet-

tant d’améliorer la protection des popula-

tions déplacées, de leur rendre leur dignité 

et de renforcer la sécurité. La « plus-value » 

des stratégies de protection axées autour du 

développement qui tiennent compte des 

besoins tant des migrants forcés que des 

pays hôtes peuvent asseoir la protection en 

cela qu’elles endiguent la précarisation des 

moyens de subsistance et apaisent les ten-

sions entre les populations hôtes et immi-

grées.

6.	 La majorité des migrants forcés passant de 

longues années hors de leur pays, fonder 

leur intégration locale sur des approches 

progressives et flexibles – qui prévoient par 

exemple que la régularisation de leur statut 

s’opère par étapes pouvant comprendre 

l’octroi d’un permis de travail, puis celui 

d’un titre de séjour permanent et enfin la 

naturalisation en fonction de critères 

comme l’indépendance financière – repré-

sente un moyen adéquat pour protéger 

leurs droits et leur bien-être.

7.	 Les réseaux de passeurs et de trafiquants 

d’êtres humains représentent une des pires 

menaces pour la protection des migrants 

forcés. Bien que les Etats et acteurs inter-

gouvernementaux aient intensifié leur 

lutte contre ces fléaux, l’éradication de 

cette forme révoltante d’exploitation des 

populations vulnérables appelle des res-

sources et des actions d’une autre ampleur.

8.	 Il est urgent de mettre au point les capacités 

et instruments adaptés pour protéger les 

communautés et individus susceptibles 

d’être victimes d’appropriation du sol et, 

partant, de devoir fuir leur pays.

6.4	 L’Europe et la protection

1.	 Nombre de pistes déjà formulées s’ap-

pliquent à l’Europe. Relevons en particulier 

les suivantes :

■■ nécessité de reconnaître le phénomène 

de « migration forcée » et de développer 

les politiques et normes de protection à 

la hauteur de l’enjeu ;

■■ besoin pressant de concevoir un nou-

veau modèle de protection qui ne se 

fonde pas dans un régime de non-

entrée ;

■■ impacts délétères du traitement extrater-

ritorial des migrants sur la protection et 

le droit d’accéder au territoire européen 

et à y solliciter du secours ;



94  |  Protection des migrants forcés

Pistes et modalités nouvelles

■■ importance de veiller à la cohérence des 

politiques en matière de migrations for-

cée et régulière et de les inscrire dans le 

cadre coordonné de l’approche globale 

de la question des migrations et de la 

mobilité (AGMM) ;

■■ nécessité d’opérer un revirement de la 

politisation de la protection d’une part, 

du « cap axé sur la gestion » de l’autre, 

deux orientations qui mettent à mal les 

préceptes normatifs sous-tendant la pro-

tection ;

■■ importance de déployer en Europe des 

possibilités de réinstallation d’une am-

pleur autrement plus significative.

2.	 Dans le contexte de l’AGMM, l’UE se doit 

de refonder sa stratégie et ses politiques de 

gestion des frontières, les instruments 

qu’elle a développés à cet égard – Frontex et 

EUROSUR entre autres – n’étant de toute 

évidence pas durables et portant gravement 

atteinte à la protection des migrants forcés.

3.	 L’UE et ses Etats membres devraient s’em-

ployer à élaborer un système de protection 

à 360 degrés au bénéfice des migrants for-

cés qui conjugue effectivement l’accès au 

territoire avec la protection et le respect des 

droits.

4.	 Dans le cadre du Programme post-Stock

holm, il est impératif de remédier aux diver

gences notoires observées entre les Etats 

membres de l’UE au niveau des procédures 

et des standards de protection.

5.	 L’UE et ses Etats membres sont pressés 

d’adopter des mesures de protection tem-

poraire ou d’en étendre l’usage, ainsi que de 

revoir la portée et le recours aux entrées 

protégées et aux admissions humanitaires. 

Si cette démarche n’est pas de nature à aug-

menter spectaculairement le nombre de 

migrants forcés à l’abri des dangers en 

Europe, elle témoignerait de la volonté de 

cette dernière à honorer ses obligations 

d’ordre humanitaire.

6.	 Multiplier les programmes d’aide au retour 

pourrait soulager un peu la pression pesant 

sur le régime migratoire ; ils ne sauraient 

cependant être envisagés si la protection de 

ces volontaires n’est pas garantie dans leur 

pays d’origine.

7.	 Faire preuve de retenue dans le recours à la 

détention et à l’expulsion de migrants en 

situation irrégulière ou auteurs de de-

mandes jugées infondées serait également 

un signe d’humanité et de reconnaissance 

des souffrances qu’endurent ces personnes.

8.	 Partager et standardiser les informations 

sur les pays d’origine sur lesquelles les Etats 

déterminent le statut de réfugié permet-

trait d’améliorer les normes de protection 

européennes.

9.	 Les Etats gagneraient à engager des inspec-

teurs indépendants chargés à la fois d’éva-

luer la situation en matière d’asile, d’immi-

gration et de protection et de dispenser des 

conseils sur ces points. La CE devrait d’ail-

leurs également envisager ce type de recru-

tement au niveau de l’UE.

10.	 	L’UE et ses Etats membres sont appelés à 

communiquer et à agir de façon plus 

concertée afin de briser les perceptions et 

les attitudes négatives dont sont victimes 

toutes les catégories de migrants dans les 

médias, les organismes gouvernementaux 

et parmi les citoyens européens ; cela per-

mettrait à ces individus de jouir de plus de 

sécurité et de bien-être à chacune des 

étapes de leur procédure d’accès et de re-

connaissance.

6.5	 Changement climatique, 
pressions environnementales  
et protection

1.	 Les Principes directeurs de 1998 relatifs au dé-

placement de personnes à l’intérieur de leur 

propre pays et la Convention de l’Union afri-

caine de 2009 sur la protection et l’assistance 

aux personnes déplacées en Afrique jettent des 

bases viables sur lesquelles fonder la protec-

tion des droits des personnes sujettes au 

déplacement interne dans le contexte du 

changement climatique et des pressions en-

vironnementales. Toutefois, les Etats sont 

invités à accorder une priorité plus élevée 

au développement de politiques et de 

normes de protection et à les intégrer dans 

des plans et des stratégies portant sur la mi-

gration et le changement climatique. De 
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plus, s’efforcer d’améliorer la coordination 

et la collaboration entre ministères et orga-

nismes gouvernementaux ainsi que perfec-

tionner l’expertise professionnelle dans la 

protection des droits de l’homme et le droit 

environnemental en lien avec la migration 

climatique, permettrait d’élaborer des poli-

tiques stratégiques et de consolider leur ca-

pacité opérationnelle.

2.	 Les organisations internationales et inter-

gouvernementales ainsi que les acteurs hu-

manitaires sont invités à soutenir et encou-

rager plus activement les Etats à fournir 

une réponse plus solide aux besoins de pro-

tection des communautés déplacées ou sus-

ceptibles de l’être.

3.	 Elargir, à l’échelle internationale, le statut 

de protection temporaire pour les per-

sonnes déplacées dans le contexte du chan-

gement climatique ou de pressions envi-

ronnementales, permettrait d’alléger un 

peu la charge que provoquent les catas-

trophes subites.

4.	 L’Initiative Nansen est un précieux point 

de mire international qui permet d’explo-

rer les liens qu’entretiennent migration et 

protection dans le contexte du climat et de 

combler certaines lacunes en matière de 

protection, notamment pour les popula-

tions forcées de quitter leur pays à la suite 

de catastrophes naturelles. Il est donc capi-

tal que les évolutions normatives, institu-

tionnelles et opérationnelles dans ce do-

maine s’inscrivent toujours dans la droite 

ligne de cette initiative, même une fois que 

les conclusions attendues dans ce cadre au-

ront été rendues en 2015.
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